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Cahier des charges ayant pour objet le lancement d’un appel d’Offres National ouvert avec exigence de capacités minimales pour l’acquisition d’équipements technico-pédagogiques au profit des etablissements de la formation et de l’enseignement professionnels.
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Juillet 2018
PREAMBULE

Le présent Cahier des Charges, est proposé par  l’Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et de l’Enseignement Professionnels « ENEFEP » à l’ensemble des structures susceptibles de contracter des marchés de fournitures, passé selon la procédure d’appel d’offres national ouvert avec exigence de capacités minimales, en vertu des dispositions du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Ce cahier des charges type comprend :

1. les dispositions générales arrêtées pour tous les marchés de « Fournitures » au titre d’«Instructions aux Soumissionnaires » ;
2.  les
dispositions
de
prescriptions
spéciales
arrêtées
pour
un
marché
de

« Fournitures » au titre de «projet de marché »

3. les dispositions particulières arrêtées pour chaque marché de « Fournitures » au titre de « cahier de prescriptions techniques » ;
4. les modèles de lettres d’engagement à requérir des soumissionnaires lors des
Appels d’Offres concernant les marchés des « Fournitures » ;
Lors de l’élaboration de son cahier des charges, la structure contractante doit vérifier :

· que les dispositions du CCT sont compatibles avec la nature et le type de marché à conclure ;
· que le cahier des charges établi par la structure concernée, sur la base de ce document, ne reprend que les informations le concernant. Toutes les informations ou clauses qui seraient incompatibles avec l’objet du cahier des charges devront être supprimée.
Le présent préambule, ainsi que les notes et indications portées en italique (aussi bien au niveau des instructions aux soumissionnaires qu’au niveau du projet de marché), insérées pour orienter le chargé de la préparation du cahier des charges au niveau de la structure contractante, ne seront pas repris dans le document final destiné au lancement de l’appel d’offres.
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A – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 : Objet du cahier des charges.

Article 2 : Mode de passation.

Article 3 : Conditions d’éligibilité minimales des soumissionnaires

Article 4 : Groupement d’entreprises.

Article 5 : Définition des termes utilisés dans le cahier des charges

Article 6 : Vérification des capacités des soumissionnaires.
Article 7 : Visite du site

Article 8 : Dépenses liées à la participation à l’appel d’offres.

Article 9 : Exclusion de la participation à l’appel d’offres.

B – DOSSIER DE L’APPEL D’OFFRES

Article 10 : Publication de l’avis d’appel d’offres.

Article 11 : Retrait du cahier des charges.

Article 12 : Demande d’éclaircissements.

Article 13 : Modification du cahier des charges.

C – PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

Article 14 : Langue de l’offre

Article 15 : Durée de préparation des offres.

Article 16 : Contenu du dossier de soumission.

Article 17 : Validité de l’offre.

Article 18 : Montant et prix de l’offre.

Article 19 : Monnaie de l’offre.

Article 20 : Caution de soumission.

D – PRÉSENTATION DES OFFRES

Article 21 : Présentation des offres.

Article 22 : Dépôt des offres.

Article 23 : Date et heure limite de dépôt des offres.

E – OUVERTURE DES PLIS ET ÉVALUATION DES OFFRES

Article 24 : Ouverture des plis.

Article 25 : Evaluation des offres.

Article 26 : Caractère confidentiel de la procédure d’analyse et d’évaluation.

Article 27 : Éclaircissements apportés aux offres des soumissionnaires

Article 28 : Correction des erreurs.

Article 29 : Critères d’évaluation des offres.

Article 30 : Appel d’offres infructueux.

F – ATTRIBUTION DU MARCHE

Article 31 : Attribution provisoire du marché.

Article 32 : Droit reconnu au service contractant de rejeter une offre.

Article 33 : droit du service contractant d’annuler la procédure d’appel d’offre

Article 34 : Publication de l’avis d’attribution provisoire.

Article 35 : Droit de recours.

Article 36 : Désistement de l’attributaire du marché.

Article 37 : Acceptation des clauses et conditions du cahier des charges.

A – DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1 : Objet du cahier des charges

Le présent cahier des charges a pour objet le lancement d’un appel d’offres national ouvert avec exigence de capacités minimales, pour l’acquisition, du lot d’équipements technico-pédagogiques suivant :

· lot : Communication et industries graphiques Option : Etude et réalisation de produits imprimés.

Au profit de trois (03) établissements de la formation et de l’enseignement professionnels.
Le lot étant une spécialité (section) complète et homogène, les entreprises intéressées sont tenues de soumissionner pour tous les items y figurant en genre et en nombre.                                                                                                                    Tout manquement à cette condition entraînera le rejet de l’offre concernée.
ARTICLE 2 : Mode de passation

           Le présent cahier des charge a pour objet le lancement d’un Appel d’Offres National Ouvert avec exigence de capacités minimales , en vertu des dispositions des articles 39, 40, 42 et 44 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public .
ARTICLE 3 : Conditions d’éligibilité minimales des soumissionnaires

Le présent appel d’offres national ouvert avec exigence de capacités minimales s’adresse aux fabricants, importateurs ou distributeurs (personne morale ou physique) dont l’activité est en relation avec le lot auquel ils auront à soumissionner et  répondant aux conditions d’éligibilité suivantes:
a/ Capacités professionnelles : 

 Certificat de qualification de l’entreprise délivré par un organisme habilité ou certificat de conformité et/ou qualité de l’item M-09 (Imprimante numérique avec serveur) ou M.-21 (offset).

b/ Capacités financières : 

Moyens financiers justifiés par 03 bilans (2015, 2016 et 2017) dont deux bilans positifs visés par le commissaire aux comptes. 

c/ Capacités techniques : 

Moyens humains : minimum un (01) technicien superieur justifié par des diplomes et les déclarations CNAS et/ou CASNOS.

Moyens matériels : minimum un (01) véhicule justifié par la carte grise.

Références professionnelles : Ayant réalisé au moins un marché ou convention (équipement et/ou service) réalisé dans le domaine technico-pédagogique durant les 05 dernières années justifié par l’attestation de bonne exécution délivré par le client
ARTICLE 4 : Groupement d’entreprises

Il est entendu par Groupement d’entreprises toute forme d’association momentanée ou permanente entre deux ou plusieurs entreprises avec ou sans personnalité morale en vue de réaliser l’objet de l’Appel d’Offres.

Les soumissions présentées par deux ou plusieurs sociétés groupées, doivent satisfaire aux conditions suivantes :

1. L’offre doit inclure toutes les informations générales : les noms complets et les adresses du siège social et des bureaux des sociétés constituant le Groupement ;
2. La date de création du Groupement ;
3. L’original de l’accord de Groupement, dument signé et daté par les fondés de pouvoirs des entreprises respectives, doit être joint à la soumission et doit indiquer notamment :
a. Les objectifs du Groupement ;
b. La structure de gestion proposée ;
c. La part de chaque membre au titre de responsabilité du Groupement ;
d. Le domaine d’intervention de chaque membre du groupement au titre de l’exécution du contrat ;
e. L’engagement des membres au titre de la responsabilité conjointe et solidaire pour la bonne exécution du marché ;
f. Les recours et sanctions prévus en cas de manquement ou de retrait de l’un quelconque des membres et les dispositions prévues pour les indemnités requises.
4. L’un des membres du groupement momentané d’entreprises, majoritaire, sauf exception dûment justifiée, est désigné dans la déclaration à souscrire comme mandataire représentant l’ensemble des membres vis-à-vis du service contractant, et coordonne la réalisation des prestations des membres du groupement.
Le mandataire sera habilité à prendre des engagements et recevoir des instructions pour le compte et au nom de l’un quelconque et de l’ensemble des membres du

Groupement ; cette habilitation sera authentifiée par la présentation d’une procuration signée par les représentants dûment habilités de chacun des membres du Groupement.

5. Dans le cas d’un groupement, le marché doit contenir une clause par laquelle les cocontractants, agissant en groupement, s’engagent conjointement ou solidairement pour la réalisation du projet.
6. Le groupement momentané d’entreprises est solidaire lorsque chacun des membres du groupement est engagé pour l’exécution de la totalité du marché.
7. Le groupement momentané d’entreprises est conjoint lorsque chacun des membres du groupement s’engage à exécuter les prestations à sa charge.
8. Le mandataire du groupement momentané d’entreprises conjointes est obligatoirement solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour leurs obligations contractuelles à l’égard du service contractant.
9. Les soumissionnaires ne sont pas autorisés à former un ou des Groupement(s) d’entreprise (s) ou consortium (s) avec d’autres soumissionnaires, ni à changer de partenaire ou à modifier la structure du Groupement d’entreprises ou du consortium, après la remise des offres.
ARTICLE 5 : Définition des termes utilisés dans le cahier des charges

· Le service contractant : Désigne l’Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et de l’Enseignement Professionnels « ENEFEP » qui a lancé l’appel d’offres, objet du présent Cahier des Charges.
· Le partenaire cocontractant : Désigne le fournisseur qui a été retenu en vue de contracter le marché relatif à l’appel d’offres, objet du présent Cahier des Charges.
· Le marché : Désigne le contrat passé entre le service contractant et le cocontractant et se définit par les clauses et conditions auxquelles les deux parties adhèrent pleinement en vue de l’exécution des prestations, objet du présent Cahier des Charges.
· Le soumissionnaire : Désigne le fournisseur qui a présenté une offre en vue de réaliser les prestations, objet du présent Cahier des Charges.
· Les services : Signifie les services liés à la Fourniture tels que l’installation, la mise en service, les prestations d’assistance technique, la maintenance initiale, la formation et toutes obligations de même nature à la charge du Fournisseur, précisés dans le présent cahier des charges.
ARTICLE 6 : Vérification des capacités des soumissionnaires

Selon l’article 53 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, la prestation objet du présent cahier des charges ne peut être attribuée par le service contractant qu’à un partenaire cocontractant jugé apte à l’exécuter.

Les soumissionnaires doivent apporter la preuve qu’ils disposent des capacités et ressources nécessaires pour mener à bien l’exécution du marché, objet du présent Cahier des Charges.

Le service contractant se réserve le droit de vérifier, par n’importe quel moyen légal, les capacités techniques et financières du partenaire soumissionnaire conformément à l’article 54 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Toute inexactitude dans les informations données par le soumissionnaire entraine le rejet automatique de son offre.

ARTICLE 7 : Visite sur site

Durant la période de préparation des offres, une visite sur site peut être programmée par l’ENEFEP à une date décidée et notifiée par écrit à l’ensemble des soumissionnaires, ayant retiré le cahier des charges.

Le fait qu’un soumissionnaire n’assiste pas à la visite de site ne constitue pas un motif de disqualification.

ARTICLE 8 : Dépenses liées à la participation à l’appel d’offres

Le soumissionnaire supportera toutes les dépenses liées à la préparation et à la présentation de son offre. Le service contractant ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable des dépenses engagées, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure d’appel d’offres.

ARTICLE 9 : Exclusion de la participation à l’appel d’offres

Sont exclus de la participation à l’appel d’offres, objet du présent Cahier des Charges, les opérateurs économiques :

· Qui ont refusé de compléter leurs offres ou se sont désistés de l’exécution d’un marché avant l’expiration du délai de validité des offres, dans les conditions prévues aux articles 71 et 74, du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

· Qui sont en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat.

· Qui font l’objet d’une procédure de déclaration de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat.

· Qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée et constatant un délit affectant leur probité professionnelle.

· Qui ne sont pas en règle avec leurs obligations fiscales et parafiscales.

· Qui ne justifient pas du dépôt légal de leurs comptes sociaux.

· Qui ont fait une fausse déclaration.

· Qui ont été inscrits sur la liste des entreprises défaillantes, après avoir fait l’objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs de leurs marchés, par des services contractants.

· Qui ont été inscrits sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics, prévue à l’article 89 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

· Qui ont été inscrit au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et règlementations fiscales, douanières et commerciales.

· Qui ont fait objet d’une condamnation pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale.

B – DOSSIER DE L’APPEL D’OFFRES

ARTICLE 10 : Publication de l’avis d’appel d’offres

Conformément aux dispositions des articles 61, 62 et 65 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le présent avis d’appel d’offres ouvert avec exigences de capacités minimales est rédigé en langues arabe et française. Il est publié obligatoirement dans le bulletin officiel des marchés de l’opérateur public (BOMOP) et dans deux quotidiens nationaux, diffusés au niveau national.

Le délai du dit avis prend effet à partir de sa première parution sur les quotidiens nationaux.

ARTICLE 11 : Retrait du cahier des charges

Le cahier des charges sera retiré au siège de l’Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et l’Enseignement Professionnels (E.N.E.F.E.P) sis au 11rue Ali Haddad, Belouizdad, Alger au niveau de la «salle de réunion », 

	contre le paiement  de  la  somme  de  six mille  dinars  (6 000)  DA 
	

	non remboursable représentant les frais de reprographie. 
Le versement se fera au compte n° 19836/49 de l’Agent comptable de l’E.N.E.F.E.P ouvert auprès de la trésorerie principale, d’Alger.

	


ARTICLE 12 : Demande d’éclaircissements

Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements au sujet du cahier des charges, est tenu de notifier une requête au service contractant par tous les moyens.

La demande d’éclaircissement devra parvenir au service contractant, au plus tard, 15 jours après la première parution de l’avis d’appel d’offres.

Le service contractant devra répondre dans les mêmes formes aux demandes d'éclaircissements qu'il aura reçues, au plus tard, 20 jours avant la date de dépôt des offres.

Une copie de la réponse du service contractant comprenant la question posée (sans l’identification de son auteur, (sera communiquée, en même temps, à l’ensemble des soumissionnaires ayant retiré le présent cahier des charges.

ARTICLE 13 : Modification du cahier des charges

Le service contractant est habilité, pour des raisons dûment justifiées, à modifier certaines dispositions du cahier des charges, à tout moment antérieur à la date fixée pour le dépôt des offres.

Au plus tard dix (10) jours avant la date de dépôt des offres, l’additif ou le rectificatif sera envoyé, par lettre ou par fax à tous les soumissionnaires qui ont retiré le cahier des charges, et aura valeur obligatoire à leur encontre.

Pour donner aux soumissionnaires suffisamment de temps afin de modifier leurs soumissions conformément à l’addenda, le service contractant a la faculté de reculer la date fixée pour le dépôt des offres. Dans ce cas, il en informe les candidats par tout moyen.

C – PREPARATION DES SOUMISSIONS

ARTICLE 14 : Langue de l’offre.

L’offre établie par le soumissionnaire, ainsi que le courrier et tous les documents qui s’y rapportent et qui sont échangés entre les soumissionnaires et le service contractant, peuvent être rédigés en langue nationale ou en langue française.

ARTICLE 15 : Durée de préparation des offres :

La durée de préparation des offres est fixée à trente (30) jours à compter de

la date de la première parution de l’avis d’appel d’offres dans le BOMOP ou les quotidiens nationaux.

Le service contractant peut, quand les circonstances le justifient, proroger la durée de préparation des offres ; Dans ce cas, il en informe les soumissionnaires par tout moyen, conformément aux dispositions de l’articles 66 (alinéa 02) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 16 : Contenu du dossier de soumission

L’offre établie par le soumissionnaire doit comprendre un dossier de candidature, une offre technique et une offre financière. Ces offres sont définies comme suit :

A/ Dossier de candidature :

Le dossier de candidature contient :

· une déclaration de probité « modele joint en annexe I » (renseignée, datée et signée);

· une déclaration de candidature ; « modele joint en annexe II » (renseignée, datée et signée)
Dans la déclaration de candidature, le candidat ou soumissionnaire atteste qu’il :

· n’est pas exclu ou interdit de participer aux marchés publics conformément aux dispositions des articles 75 et 89 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public;
· n’est pas en redressement judiciaire et que son casier judiciaire datant de moins de trois (3) mois porte la mention « néant ». Dans le cas contraire, il doit joindre le jugement et le casier judiciaire. Le casier judiciaire concerne le candidat ou le soumissionnaire lorsqu’il s’agit d’une personne physique, et du gérant ou du directeur général de l’entreprise lorsqu’il s’agit d.une société ;
· est en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et envers l’organisme en charge des congés payés et du chômage intempéries des secteurs du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique, le cas échéant, pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie ;
· est inscrit au registre de commerce ou au registre de l’artisanat et des métiers, pour les artisans d’art ou détenant la carte professionnelle d’artisan, en relation avec l’objet du marché ;
· a effectué le dépôt légal des comptes sociaux, pour les sociétés de droit algérien ;
· détient un numéro d’identification fiscale, pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie ;
· les statuts pour les sociétés ;
· les documents relatifs aux pouvoirs habilitant les personnes à engager l’entreprise ;
· tout document permettant d’évaluer les capacités des soumissionnaires :
· une copie du certificat de qualification de l’entreprise ou certificat de conformité et/ou de qualité de l’item M-09 (Imprimante numérique avec serveur) ou M.-21 (offset), 

· les bilans financiers (2015, 2016 et 2017)

· carte grise du véhicule.

· l’attestation de bonne exécution,

· les diplomes et les déclarations CNAS et/ou CASNOS du technicien superieur

· Contrat de sous-traitance.

· Lettre d’engagement pour la formation.

En vertu des dispositions de l’article 69 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, les documents justifiant les informations contenues dans la déclaration de candidature seront exigés uniquement de l’attributaire du marché, qui devra les fournir dans un délai maximum de dix (10) jours à compter de la date de sa saisine, et, en tout état de cause, avant la publication de l’avis d’attribution provisoire du marché.

Si les documents précités ne sont pas remis dans le délai requis ou s‘il s’avère après leur remise qu.ils comportent des informations non conformes à celles figurant dans la déclaration de candidature, l’offre concernée est écartée, et le service contractant reprend la procédure d’attribution du marché.

Si après signature du marché, le service contractant découvre que des informations fournies par le titulaire du marché sont erronées, il prononce la résiliation du marché aux torts exclusifs du partenaire cocontractant.

B/ Offre technique :

L’offre technique contient :

· une déclaration à souscrire modele joint en annexe III » (renseignée, datée et signée).  

· tout document permettant d’évaluer l’offre technique : 
- le mémoire technique justificatif (dont modèle joint à l’annexe IX) et tout autre document exigé en application des dispositions de l’article 78 du décret 15-247 du 16/9/2015 sus cité notamment :

- la documentation technique avec photos en couleur pour l’ensemble des items avec descriptif technique en langue francaise ou arabe

· le cahier des charges portant à la dernière page, la mention manuscrite « lu et accepté».
C/ Offre financière :

L’offre financière contient :

· La lettre de soumission (renseignée, datée et signée). (selon le modèle joint en annexe IV du présent cahier des charges)

· Le bordereau des prix unitaires (BPU) (renseignée, datée et signée) ). (selon le modèle joint en annexe V du présent cahier des charges)

· Le detail quantitatif et estimatif (DQE) (renseignée, datée et signée) ). (selon le modèle joint en annexe V du présent cahier des charges)

ARTICLE 17 : Validité des offres

Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant une période égale à la durée de préparation des offres, augmentée de trois (03) mois à compter de la date de dépôt des offres.

Le service contractant pourra, dans des cas exceptionnels, solliciter les soumissionnaires pour une prorogation de la durée de validité de leurs offres, et ce, avant l’expiration de la période initiale de validité des offres.

La demande du service contractant et les réponses des soumissionnaires seront faites par écrit (fax, télégramme, lettre ….).

Dans le cas de l’entreprise attributaire du marché, objet du présent cahier des charges, le délai de validité de l’offre est prorogé systématiquement, d’un mois supplémentaire, conformément aux dispositions de l’article 99 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 18 : Montant et prix de l’offre

Le montant de l’offre couvre l’ensemble des prestations décrites dans le présent cahier des charges ; il sera déterminé sur la base du bordereau des prix unitaires, et des quantités à exécuter, augmenté du taux de la TVA.

La fourniture pour laquelle ne figure aucun prix, ne fera pas l’objet de paiement de la part du service contractant, et sera réputée avoir été prise en compte dans la proposition des autres prix du devis quantitatifs et estimatif.

Le montant doit être porté en lettres et en chiffres sur la soumission et au total général du devis quantitatif et estimatif.

Les prix proposés par le soumissionnaire et figurant dans le détail estimatif et quantitatif seront fermes, non actualisables et non révisables pendant toute la durée contractuelle.

ARTICLE 19 : Monnaie de l’offre

Le montant de l’offre est exprimé en « dinar algérien » en toutes taxes comprises ( T.T.C. )

ARTICLE 20: Caution de soumission

En vertu des dispositions de l’article 67 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Une caution de soumission supérieure à un pour cent (1%) du montant de l’offre (lorsque ce dernier est supérieur ou égal à 300.000.000,00 DA), doit être présentée par le soumissionnaire, dans son offre technique..

La caution de soumission est émise par une banque de droit algérien ou la caisse de garantie des marchés publics.

La caution du soumissionnaire non retenu, et qui n’introduit pas de recours, est restituée un jour après l’expiration du délai de recours.

La caution du soumissionnaire non retenu, et qui introduit un recours, est restituée à la notification, par la commission des marchés compétente, de la décision de rejet du recours.

La caution de soumission de l’attributaire du marché, est libérée après la mise en place de la caution de bonne exécution.

D – PRESENTATION DES OFFRES

ARTICLE 21: présentation des offres

L’offre doit être présentée sous triples plis fermés, sous forme de pli portant la mention          « dossier de candidature », pli portant la mention « offre technique » et pli portant la mention        « offre financière » séparés à l’intérieur de la même enveloppe.

Celle ci doit parvenir au service contractant (siège de l’ENEFEP), avant la date et l’heure limite de dépôt des offres.

1- Les soumissionnaires présenteront deux exemplaires de l’offre, l’une devant porter la mention « originale », l’autre, la mention « copie ».

2- En cas de différence entre les deux exemplaires, l’originale fera foi.

3- Les deux exemplaires contenant l’offre doivent être signés par le soumissionnaire ou par une personne dûment habilitée à exécuter le marché, munit d’une procuration écrite ou décision de délégation de pouvoir de signature au nom du cocontractant accompagnant l’offre.

4- Toutes les pages de l’offre doivent être paraphées par le signataire.

5- L’offre ne doit contenir aucune mention entre les lignes ou surcharges ARTICLE 22: dépôts des offres

Le dossier de candidature et les offres technique et financière seront fermés et cachetés séparément dans trois enveloppes internes et intégrées dans l’enveloppe extérieure.

L’enveloppe extérieure doit être anonyme et porter les mentions suivantes :
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Appel d’offres National Ouvert  avec exigence de capacités minimales N°…../2018
· ACQUISITION D’EQUIPEMENTS TECHNICO-PEDAGOGIQUES AU PROFIT DES ETABLISSEMENTS DE LA FORMATION ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS»

· LOT : Communication et industries graphiques Option : Etude et réalisation de produits imprimés »
(A n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres)

Les enveloppes Intérieures porteront le nom et l’adresse du soumissionnaire de façon

· permettre au service contractant de renvoyer l’offre si elle est unique ou déclarée « hors délai ».

Si l’enveloppe extérieure n’est pas marquée comme indiquée ci-dessus, le service contractant ne sera en aucun cas responsable lorsque l’offre est égarée ou qu’elle est ouverte prématurément.

Toute offre reçue par le service contractant après expiration des délais de dépôt de l’offre fixé dans l’avis d’appel d’offres, sera écartée et/ou renvoyée.

ARTICLE 23 : Date et heure limite de dépôt des offres

La date de dépôt des offres est fixée au dernier jour de la préparation des offres, au plus tard à 12 H 00.

Cette date correspond, conformément à la première publication de l’avis d’appel d’offres, au ………/…………/ 2018.

Les offres doivent être déposées à l’adresse suivante :
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Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation

et de l’enseignement Professionnels

E.N.E.F.E.P                                                                                                                                                  11, Rue ALI HADDAD, BELOUIZDAD, ALGER

« salle de réunion »
La séance d’ouverture des plis se fera le même jour, à 14h 00 mn.

E – OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

ARTICLE 24 : Ouverture des plis

L’ouverture des plis sera faite par une « commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres » du service contractant, conformément aux dispositions des articles 70 et 71 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Cette commission se réunira le jour correspondant à la date de dépôt de l’offre à 14h00mn. Elle se réunit en séance publique en présence des soumissionnaires préalablement informés lors de l’appel d’offres.

Cette commission d’ouverture des plis aura pour missions :

· De constater la régularité de l’enregistrement des offres.
· De dresser la liste des candidats ou soumissionnaires dans l’ordre d’arrivée des plis de leurs dossiers de candidature de leurs offres, avec l’indication du contenu, des montants des propositions et des rabais éventuels.
· De dresser la liste des pièces constitutives de chaque offre.
· De parapher tous les documents des plis ouverts qui ne sont pas concernés par la demande de compléments.
· De dresser, séance tenante, le procès verbal signé par tous les membres de la commission présents, qui doit contenir les réserves éventuelles formulées par les membres de la commission.
· D’inviter, le cas échéants, par écrit, par le biais du service contractant, les candidats ou soumissionnaires à compléter leurs offres techniques, dans un délai maximum de dix (10) jours à compter de la date d’ouverture des plis, sous peine de rejet de leurs offres, par les documents manquants ou incomplets exigés, à l’exception du mémoire technique justificatif.
En tout état de cause, sont exclus de la demande de complément tous les documents émanant des soumissionnaires qui servent à l’évaluation des offres.

· De proposer au service contractant, le cas échéant, dans le procès-verbal, de déclarer l’infructuosité de la procédure, dans les conditions fixées à l’article
30 du présent cahier des charges

· De restituer, par le biais du service contractant, aux opérateurs économiques concernés, le cas échéant, leurs plis non ouverts, dans les conditions prévues dans le présent cahier des charges.
Au cours de l’ouverture des plis contenant les offres, le service contractant annoncera les noms des soumissionnaires, les montants de leurs offres, les notifications écrites des modifications ou retraits survenus, et les autres informations que le service contractant considérera utiles à communiquer.

ARTICLE 25 : Evaluation des offres

L’évaluation des offres sera faite par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres citée à l’article 24 ci-dessus, dans les conditions prévues à l’article 72 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

A ce titre, la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres effectue les missions suivantes :

· Éliminer les candidatures et les offres non conformes au contenu du cahier des charges et/ou à l’objet du marché. les plis techniques et financiers, le cas échéant, relatifs aux candidatures rejetées ne sont pas ouverts ;
· Procéder à l’analyse des offres restantes en deux phases sur la base de critères et de la méthodologie prévus dans le cahier des charges.
Elle établit, dans une première phase, le classement technique des offres et élimine les offres qui n’ont pas obtenu la note minimale prévue au cahier des charges.

Elle examine, en tenant compte, éventuellement, des rabais consentis dans leurs offres, dans une deuxième phase, les offres financières des soumissionnaires pré-qualifiés techniquement.

· Retenir, conformément au cahier des charges, l’offre économiquement la plus avantageuse ;
· Proposer au service contractant, le rejet de l’offre retenue, s’il est établi que certaines pratiques du soumissionnaire concerné sont constitutives d’abus de position dominante du marché ou si elle fausserait, de toute autre manière, la concurrence dans le secteur concerné ;
· Demander, par écrit, par le biais du service contractant, à l’opérateur économique retenu provisoirement dont l’offre financière globale ou dont un ou plusieurs prix de son offre financière paraissent anormalement bas, par rapport à un référentiel des prix, les justificatifs et les précisions jugées utiles. 
Après avoir vérifié les justifications fournies, elle propose au service contractant de rejeter cette offre si elle juge que la réponse                                                                         du soumissionnaire n’est pas justifiée au plan économique. Le service contractant rejette cette offre par décision motivée ;

· Proposer  au  service  contractant  de  rejeter  l’offre  financière  de  l’opérateur
économique retenu provisoirement, jugée excessive par rapport à un référentiel des prix. Le service contractant rejette cette offre, par décision motivée ;

· Restituer, sans être ouverts, par le biais du service contractant, les plis financiers correspondant aux candidatures ou aux offres techniques éliminées, le cas échéant.
Les offres seront vérifiées pour rectification des erreurs de calcul éventuelles, conformément aux dispositions de l’article 28 ci-dessous.

ARTICLE 26 : Caractère confidentiel de la procédure d’analyse et d’évaluation

Aucune information relative à l’examen, aux éclaircissements, à l’évaluation, à la comparaison des offres et aux recommandations relatives à l’attribution du marché, ne pourra être divulguée aux soumissionnaires, ou à toute autre personne étrangère à la procédure d’examen et d’évaluation après l’ouverture des plis, et jusqu’à l’annonce de l’attribution provisoire du marché au soumissionnaire retenu.

Toute tentative effectuée par un soumissionnaire pour influencer le service contractant au cours de la procédure d’examen, d’évaluation et de comparaison des offres, conduira au rejet de l’offre de ce soumissionnaire.

ARTICLE 27 : Éclaircissements apportés aux offres des soumissionnaires

En vertu des dispositions de l’article 80 (alinéa 02) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, et pour faciliter l’examen, l’évaluation et la comparaison des offres, le service contractant peut demander par écrit aux soumissionnaires de clarifier et de préciser la teneur de leurs offres. La réponse du soumissionnaire ne peut en aucune manière, modifier son offre ou affecter la concurrence.

ARTICLE 28 : Correction des erreurs

Les offres qui ont été éligibles à l’évaluation financière, seront vérifiées par le service contractant pour en rectifier les éventuelles erreurs de calcul.

Les erreurs seront corrigées par le service contractant de la façon suivante :

1- Lorsqu’il existe une différence entre le montant en chiffres, et le montant en lettres, le montant en lettres fera foi.

2- Lorsqu’il existe une différence entre un prix unitaire et le montant total obtenu, en effectuant le produit du prix unitaire par la quantité, le prix unitaire cité fera foi, à moins que le service contractant n’estime qu’il s’agisse d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas, le montant total cité fera foi et le prix unitaire sera corrigé.

Le montant figurant à la soumission, sera rectifié par le service contractant conformément à la procédure décrite ci-dessus et avec le consentement du soumissionnaire.

Si le soumissionnaire n’accepte pas la correction ainsi effectuée, son offre sera rejetée.

ARTICLE 29 : Critères d’évaluation des offres

Pour que l’évaluation des offres soit fiable et précise, le service contractant peut instituer, sous sa responsabilité, un comité technique chargé de l’élaboration du rapport d’analyse des offres pour les besoins de la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres, et ce, en vertu des dispositions de l’article 160 (alinéa 02) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
Toute offre non conforme aux dispositions du présent cahier des charges et des prescriptions techniques sera rejetée.

Les offres restantes déclarées recevables et conformes techniquement, seront admises à la phase d’évaluation technique.

Tableau qualité du produit conformément à l’annexe IX avec Documentation technique :

Tableau qualité du produit et Documentation technique du fabricant, (spécifications techniques détaillées correspondantes à celles du tableau de l’offre technique avec photos en couleurs de chaque item). : fourni offre accéptée, Non fourni (Offre écartée).

29-a Evaluation de l’offre technique

L’évaluation des offres techniques sera assurée par la commission permanente de l’ouverture des plis et d’évaluation des offres du service contractant, et ce conformément à l’article 70,71 et 72 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 septembre 2015  portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

L’évaluation se déroulera en une étape : une évaluation technique. 

La notation se fera, comme suit :

· Note technique……………………… sur 100 points

EVALUATION TECHNIQUE

a) Système de notation : 
	CRITERE N° 01 :Evaluation de la qualité du produit : (50 points) :

· Caractéristiques techniques non conformes à celles exigées dans le cahier des charges :               0 points (Offre écartée).

-    Caractéristiques techniques conformes à celles exigées dans le cahier des charges : 40 points                                                                                             

· Caractéristiques techniques conformes et plus à celles exigées dans le cahier des charges :            50 points.
N.B : le soummissionnaire doit fournir la documentation et les photos en couleur  avec les caracteristiques techniques du fabricant pour chaque items).
	50 points

	CRITERE N° 02 :Formation :

Nombre de jours de formation                                                                                             20 points
Le meilleur délai aura 20 points, les autres au prorata selon la formule suivante
:

meilleur délai x 20

Délai considéré

N.B : formation non proposée : offre écartée
	20 points


	CRITERE N° 03 : DELAI D’EXECUTION:  ----------------------------------------------------------(
Le meilleur délai aura 10 points, les autres au prorata selon la formule suivante
:

Délai le plus court x 10

Délai considéré
	10 points

	CRITERE N° 04: DELAI DE GARANTIE :

                           Délai de 24 mois :                                                                           10 points
	10 points


	                           Délai de 18 mois :                                                                           05 points
	

	  NB .Toute offre proposant un délai de garantie inferieur à 18 mois sera écartée
	

	CRITERE N° 05 : MOYENS HUMAINS:(justifié par copie du diplôme, et déclaration  CNAS et/ou CASNOS…)
02 points par technicien superieur (équivalent ou plus) affécté à la prestation,  à compter du 2ème TS, le 1er TS n’étant  pas noté.                                                                                   (maximum 10 points) 

Pas de technicien (en dehors du 1er ) : 0 point.
	10 points

	                                    Total de la note technique
	100 points


N.B : en cas de sous-traitance, l’évaluation s’effectuera sur la base d’une seule entreprise sous-traitante  selon le critère n° 05 avec l’obligation de joindre les justificatifs du sous traitant tel que exigés dans ce critère et le point 7 du dossier de candidature ainsi que le contrat notarié de sous traitance entre les 02 parties.
Note éliminatoire : 

Les offres techniques ayant obtenu 60 points seront pré-qualifiés à l’évaluation financière.
29-b Evaluation de l’offre financière.
Les offres reconnues conformes au dossier d’appel d’offres, seront vérifiées par la commission d’ouverture et  d’évaluation des offres pour en rectifier les erreurs de calcul éventuelles. Les erreurs seront corrigées par la commission d’évaluation des offres de la façon suivante :

-Lorsqu’il existe une différence entre le montant en chiffres et le montant en lettres, le montant en lettres fera foi.

-Lorsqu’il existe une différence entre un prix unitaire et le montant total obtenu, en effectuant le produit du prix unitaire par la quantité, le prix unitaire fera foi, à moins que la commission d’évaluation des offres n’estime qu’il s’agit d’une erreur grossière de virgule dans le prix unitaire, auquel cas le montant total cité fera foi et le taux unitaire sera corrigé.

Le montant figurant dans le details quantitatif et estimatif sera rectifié par la commission d’évaluation des offres, conformément à la procédure décrite ci-dessus.

29-c contact avec les soumissionnaires

Conformément aux dispositions de l’article 80 du décret présidentiel n° 15-247 du 16 Septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Aucune négociation n’est autorisée avec les soumissionnaires dans la procédure d’appel d’offres.

 La négociation est autorisée uniquement dans les cas prévus par le décret présidentiel n° 15-247 sus visé.
29-d Marge de préférence

En application des dispositions de l’article 83 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, une marge de préférence d’un taux de 25 % sera accordée aux produits d’origine algérienne (bien produits et/ou manufacturés localement) sur présentation d’un certificat d’origine algérienne délivré par la chambre de commerce et d’industrie concernée, spécifique aux produits concernés par la soumission.

Conformément aux dispositions de l’arrêté interministériel du 28 mars 2011 relatif aux modalités d’application de la marge de préférence, l’octroi de celle-ci est accordé au stade de l’évaluation des offres. Elle est appliquée aux offres financières des soumissionnaires pré qualifiés techniquement suivant les critères de choix affichés dans le présent cahier des charges.

ARTICLE 30 : Appel d’offres infructueux

En application des dispositions de l’article 40 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, la procédure d’appel d’offres est déclarée infructueuse :
a) Lorsque l’Appel d’Offres n’a donné lieu à aucune soumission ;
b) Lorsque, après avoir évalué les offres, aucune soumission n’est déclarée conforme à l’objet du marché et au contenu du cahier des charges.
c) lorsque le financement des besoins ne peut être assuré.
L’avis d’infructuosité de l’appel d’offres sera inséré dans les mêmes organes de presse qui ont assuré la publication de l’avis d’appel d’offres et au Bulletin Officiel des Marchés de l’Opérateur Public (BOMOP), avec la précision de la cause de l’infructuosité.

F – ATTRIBUTION DU MARCHE

ARTICLE 31: Attribution provisoire du marché

         Après vérification et correction des erreurs, L’offre la moins disante parmi les offres préqualifiées techniquement se verra attribué le marché.

       En cas d’égalité de l’offre financière, entre deux ou plusieurs soumissionnaires, le marché sera attribué au soumissionnaire ayant la meilleure note technique
Le service contractant peut, après l’attribution du marché, et avec l’accord de l’attributaire du marché, procéder à une mise au point du marché et à l’optimisation de son offre, et ce, en vertu des dispositions de l’article 80 (alinéa 03) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Toutefois, cette opération ne peut, en aucune manière, remettre en cause les conditions de concurrence.
ARTICLE 32 : Droit reconnu au service contractant de rejeter une offre

Conformément aux dispositions de l’article 72 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le service contractant peut rejeter l’offre retenue, s’il est établi que certaines pratiques du soumissionnaire concerné sont constitutives d’abus de position dominante du marché ou si elle fausserait, de toute autre manière, la concurrence dans le secteur concerné par l’objet du cahier des charges.

Si l’offre financière du soumissionnaire retenu provisoirement, est jugée excessive par rapport à un référentiel de prix, le service contractant peut la rejeter, par décision motivée.

ARTICLE 33: Droit du service contractant d’annuler la procédure d’appel d’offres

Conformément aux dispositions de l’article 73 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le service contractant peut, pour des motifs d’intérêt général, pendant toute la phase

de passation d’un marché public, déclarer l’annulation de la procédure et/ou l’attribution provisoire du marché. Les soumissionnaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité dans le cas où leurs offres n’ont pas été retenues ou si la procédure et/ou l’attribution provisoire du marché public a été annulée.

ARTICLE 34: Publication de l’avis d’attribution Provisoire

Conformément aux dispositions de l’article 65 (alinéa 02) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , l’avis d’attribution provisoire du marché sera inséré dans les organes de presse qui ont assuré la publication de l’avis d’appel d’offres national ouvert  avec exigence de capacités minimales N°….../2018, lorsque cela est possible, en précisant, le
prix, les délais ainsi que tous les éléments qui ont permis le choix de l’attributaire provisoire du marché.

Pour les autres soumissionnaires, le service contractant invitera dans le même avis, ceux d’entre eux qui sont intéressées, à se rapprocher de ses services, au plus tard trois (03) jours à compter du premier jour de la publication de l’attribution provisoire, pour prendre connaissances des résultats détaillés de l’évaluation de leurs candidatures, offres techniques et financières, conformément aux dispositions de l’article 82 (alinéa 04) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Les résultats, ainsi réclamés, leur seront communiqués par écrit.

ARTICLE 35: Droit de recours

Le soumissionnaire qui conteste l’attribution provisoire du marché ou son annulation, la déclaration d’infructuosité ou l’annulation de la procédure par le service contractant, peut introduire un recours auprès de la commission des marchés compétente, citée dans l’avis d’attribution provisoire.

Le recours est introduit dans les dix (10) jours à compter de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché, dans le bulletin officiel des marchés de l’opérateur public, la presse ou le portail des marchés publics ; Si le dixième jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire un recours est prorogée au jour ouvrable suivant.

Dans les cas de la déclaration d’infructuosité, de l’annulation de la procédure de passation du marché ou de l’annulation de son attribution provisoire, le service contractant informera, par lettre recommandée avec accusé de réception, les soumissionnaires de ses décisions, et invitera ceux d’entre eux qui souhaitent prendre connaissance de leurs motifs, à se rapprocher de ses services, au plus tard trois (3) jours à compter de la date de réception de la lettre précitée, pour leur communiquer ces résultats, par écrit.

Dans ces cas, le recours est introduit dans un délai de dix (10) jours à compter de la date de réception de la lettre d’information des soumissionnaires.

La commission donne un avis dans un délai de quinze (15) jours, à compter de l’expiration du délai de dix jours (10) fixé ci-dessus. Cet avis est notifié au service contractant et au requérant, conformément aux dispositions de l’article 82 (alinéa 08) du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 36: Désistement de l’attributaire du marché

Durant la période de validité des offres, lorsque l’opérateur économique attributaire du marché, se désiste, avant la notification du marché, ou refuse d’accuser réception de cette notification, le service contractant peut continuer l’évaluation des offres restantes, après avoir annulé l’attribution provisoire du marché, dans le respect du principe du libre jeu de la concurrence et des exigences du choix de l’offres économiquement la plus, et ce, en vertu des dispositions de l’article 74 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

L’offre du soumissionnaire qui se désiste du marché est maintenue dans le classement des offres.

ARTICLE 37: Acceptation des clauses et conditions du C.Charges

Le présent cahier des charges devra être inclus dans l’offre technique du soumissionnaire, conformément à l’article 16, paraphé sur toutes ses pages et signé.

Fait à ………………. le………………….

Le soumissionnaire

(Signature précédée du nom,

Prénom, qualité du signataire

La mention « lu et accepté »

Et cachet de l’entreprise)
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Tous les produits devront étre livrés avec une documentation technique compléte et en Frangais.
Ce ation du Fabricant:

Les certificats d'authenticité des équipements sont a fournir

Logici

Is

Tous les logiciels doivent étre livrés en derniére version francaise originale avec licences

Installation:

Tous les équipements informatiques doivent étre munis de Housse de protection pour 'ensemble et doivent
étre reliés au réseau cablé, avec tout le nécessaire (Une armoire de brassage, un Hub, un Panneau de
brassage et bandeau d'alimentation) en catégorie 6





· ACQUISITION D’EQUIPEMENTS TECHNICO-PEDAGOGIQUES AU PROFIT DES ETABLISSEMENTS DE LA FORMATION ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS»

· LOT : Communication et industries graphiques Option : Etude et réalisation de produits imprimés »
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ARTICLE 01 : OBJET DU MARCHE

ARTICLE 02 : MODE DE PASSATION

ARTICLE 03 : CONSISTANCE DES FOURNITURES

ARTICLE 04 : PIECES ET DOCUMENTS CONTRACTUELS

ARTICLE 05 : TEXTES DE REFERENCE

ARTICLE 06 : OBLIGATIONS DU COCONTRACTANT

ARTICLE 07 : OBLIGATIONS DU SERVICE CONTRACTANT

ARTICLE 08 : DEFINITION DES PRIX
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ARTICLE 10 : AVANCES

ARTICLE 11 : MONTANT DU MARCHE

ARTICLE 12 : MODALITES DE PAIEMENT

ARTICLE 13 : LIQUIDATION

ARTICLE 14 : DELAI DE MANDATEMENT

ARTICLE 15 : INTERETS MORATOIRES

ARTICLE 16 : DELAI DE LIVRAISON

ARTICLE 17 : DUREE CONTRACTUELLE DU MARCHE

ARTICLE 18 : LIEU DE LIVRAISON
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Passé conformément aux dispositions du décret n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public

Conclu entre :

L’Etablissement National des Equipements Technico-Pédagogiques de la Formation et de l’Enseignement Professionnels « ENEFEP » dont le siège est sis au, 11 rue Ali Haddad, Belouizdad, Alger –, représenté par Monsieur………………………, Directeur Général, ayant tous pouvoirs à l’effet de signer le présent marché, ci-dessous désigné « Le service contractant »,

D’une part,

Et :

L’Entreprise……………………………………… sise à…………………………, représentée par M………………………………(Nom et prénom et fonction), ayant tous pouvoirs à l’effet de signer le présent marché, ci-dessous désignée « Le cocontractant ».

                                                                                  D’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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ARTICLE 01 : OBJET DU MARCHE

      Le présent marché a pour objet l’acquisition, la livraison, la formation et l’installation sur site, d’un Lot d’équipements technico-pédagogiques sous forme de 03 sections complètes et homogènes de la spécialité : Communication et industries graphiques Option : Etude et réalisation de produits imprimés conformément au  cahier des prescriptions techniques  et, ce  au profit des établissements de la formation et de l’enseignement professionnels.
ARTICLE 02 : MODE DE PASSATION

Le présent marché est passé selon la procédure de l’appel d’offres National ouvert avec exigence de capacités minimales) conformément aux dispositions des articles 40, 42, 43 et 44 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public

ARTICLE 03 : CONSISTANCE DES FOURNITURES

Les fournitures des équipements, objet du présent marché sont définis conformément au cahier des spécifications techniques.
ARTICLE 4 : PIECES ET DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les pièces et documents contractuels se rapportant au présent marché sont constitués par:

· La lettre de soumission.

· La déclaration à souscrire.

· La déclaration de probité.

· La délégation de pouvoirs (s’il y a lieu)

· Le présent marché.

· Le cahier des spécifications techniques.

· Le bordereau des prix unitaires.

· Le devis quantitatif et estimatif.

· Le planning et délai de livraison.

ARTICLE 05 : TEXTES DE REFERENCE

Le présent marché est régi par la législation et la réglementation en vigueur, notamment :

· L'ordonnance n° 75-58 du 26 Septembre 1975 portant code civil, modifiée et complétée.
· L'ordonnance n° 95- 07 du 25 Février 1995 relative aux assurances, modifiée et complétée
· L'ordonnance n° 03-03 du 19 Juillet 2003 relative à la concurrence, modifiée et complétée.
· L'ordonnance n° 03-06 du 19 Juillet 2003 relative aux marques, modifiée et complétée.
· La loi n° 04-02 du 23 Juin 2004 fixant les règles applicables aux pratiques commerciales, complétée.
· La loi n° 06-01 du 20 Février 2006 relative à la prévention et à la lutte contre la corruption, complétée.
· Le décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
· Le décret exécutif n° 05.468 du 10/12/2005 fixant les conditions et les modalités d'établissement de la facture, du bon de transfert, du bon de livraison et de la facture récapitulative.
ARTICLE 06 : OBLIGATIONS DU COCONTRACTANT

Le Fournisseur s’engage, au titre du présent marché à : 
· Livrer les équipements dans les conditions prévues au présent marché ;
· Assurer, à ses frais et sous son entière responsabilité, le transport des équipements de ses magasins, ateliers, entrepôts ou autres et ce, jusqu’aux sites cités dans le cahier des prescriptions techniques.
· Respecter le délai de livraison des équipements prévus dans le présent marché ;
· Fournir le certificat de contrôle qualité de l’équipement, délivré par un organisme dûment habilité 
· Fournir les certificats d’origine et de qualité des équipements délivrés par un organisme dûment habilité 
· Fournir au service contractant toute la documentation technique nécessaire à l’identification et à la bonne utilisation des équipements en langue francaise ou arabe notamment :
Fiches techniques des spécifications,
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 Catalogues de pièces de rechange,
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 Procédures d’installation et de mise en service.
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 Manuels d’utilisation et opérations de maintenance,

Ces documents peuvent être également fournis sous forme de support électronique (CD, DVD et autre) ;

La documentation fournie devra faire apparaitre les caractéristiques et les capacités qui sont réellement disponibles dans le cadre de l’installation. Il devra être indiqué également les possibilités d’extension éventuelles et leurs modalités.
ARTICLE 7 :
OBLIGATIONS DU SERVICE CONTRACTANT

Au titre du présent marché, le service contractant s’engage à :

· Faciliter l'accès au Fournisseur et à ses agents dûment mandatés, en vue de
Procéder à la livraison sur Site, des équipements objet du présent marché 
· Désigner un représentant dûment mandaté pour le représenter et agir en son nom et pour son compte, durant toute la période contractuelle du présent marché.
ARTICLE 08 : DEFINITION DES PRIX

Les prix définis par le bordereau des prix unitaires comprennent toutes les charges, sujétions et frais nécessaires à la bonne exécution de l’objet du présent marché.

Les prix unitaires sont en hors taxe.

ARTICLE 09 : ACTUALISATION ET REVISION DES PRIX

Les prix du présent marché sont fermes, non actualisables et non révisables durant toute la période contractuelle.
ARTICLE 10 : AVANCES

a. Avance forfaitaire :
Il peut être accordé, sur demande du fournisseur, une avance forfaitaire d’une valeur maximale de 15 % du prix initial du présent marché dans le mois suivant l’ordre de service de notification du marché, et ce en vertu des dispositions de l’article 111 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public .

b. avance sur approvisionnement :
· sa demande, le fournisseur pourra bénéficier d’une avance sur approvisionnement d’une valeur maximale de 35% du prix initial du présent marché. Cette avance portera sur des matières ou produits dûment acquis par le fournisseur et ce, dans le respect des dispositions des articles 113 et 114 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
c. remboursement :
Les remboursements des avances (forfaitaire et/ou sur approvisionnement) commencent, par déduction sur les sommes dues au fournisseur, au plus tard lorsque le montant des sommes payées atteint trente-cinq pour cent (35 %) du montant initial du marché.

Le remboursement des avances doit être terminé lorsque le montant des sommes payées atteint quatre-vingt pour cent (80%) du montant initial du marché, conformément aux dispositions de l’article 116 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public..

d. caution de restitution des avances :
Conformément aux dispositions de l’article 110 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service

public, le versement des avances citées ci-dessus est subordonné à la présentation préalable par le fournisseur d’une caution de restitution d’avance d’égales valeurs émise par une banque de droit algérien ou par la Caisse de Garantie des Marchés Publics.

	ARTICLE 11 : MONTANT DU MARCHE
	

	Le montant du présent marché est fixé à la somme de :
	

	Montant en Hors Taxes
	
	

	- En lettres : ...................................................................................
	……………………..

	- En chiffres : ………………………………….DA/HT.
	

	Montant de la TVA :
	
	

	- En lettres : ...................................................................................
	……………………..

	- En chiffres : ………………………………….DA
	

	Montant en Toutes Taxes Comprises
	

	- En lettres : ...................................................................................
	……………………..

	- En chiffres : ………………………………….DA/TTC.
	


ARTICLE 12 : MODALITE DE PAIEMENT

      Le règlement des sommes dues au titre du présent marché s’effectue selon les modalités suivantes :

1 – Mise en place d’une caution de bonne exécution de 5% du montant du présent marché.

2 – Règlement de 70% de livraison de chaque lot sur site, après contrôle chez le Cocontractant, du lot complet et homogène, trente (30) jours au plus tard à partir de la date de présentation du procès-verbal de réception quantitative et qualitative, avec la levée des réserves éventuelles, dûment signé par les parties concernées.

3 – Règlement de 30% de livraison de chaque lot sur site, lot complet et homogène, au plus tard 30 jours à partir de la date de présentation du procès-verbal de réception provisoire, avec la levée des réserves éventuelles, dûment signé par les parties concernées.

ARTICLE 13 : LIQUIDATION

La liquidation du Contrat sera effectuée par les soins de l'Administration,

Le comptable assignataire chargé du paiement est la Trésorerie Principale d'ALGER.

ARTICLE 14 : DELAI DE MANDATEMENT

Le mandatement des factures relatives aux fournitures objet du présent marché, sera assuré par le service contractant dans un délai maximum de trente (30) jours à compter de

la date de leur réception, en vertu des dispositions de l’article 122 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public 

En cas de rejet motivé d’un règlement, celui-ci doit être retourné au partenaire cocontractant aux fins de corrections nécessaires.

ARTICLE 15 : INTERETS MORATOIRES

Dans les trente jours qui suivent la fin des délais ouverts pour procéder au mandatement des factures, le partenaire cocontractant doit être, en cas de non paiement, avisé des motifs pour lesquels les prestations constatées n’ont pas faits l’objet d’un paiement.

Si cette notification n’est pas faite ou si le paiement n’intervient pas à l’expiration de ce délai, le retard ouvre droit, à la demande expresse du partenaire cocontractant, à des intérêts moratoires, calculés conformément aux dispositions prévues par l'article 122 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 16 : DELAI DE LIVRAISON

Le délai de livraison, des équipements, objet du présent marché est fixé à ………

jours (ou….. mois) à partir de l’entrée en vigueur du marché. 
Des délais pour livraisons partielles peuvent être envisagés.
Le Fournisseur s’engage à répondre sans délais à toute sollicitation du service contractant, concernant la livraison de la fourniture, la demande d’informations ou de documents techniques relatifs à la fourniture livrée.

ARTICLE 17 : DUREE CONTRACTUELLE DU MARCHE

La durée du marché est de  ….….  mois à partir de la date d’entrée en vigueur.
ARTICLE 18 : LIEU DE LIVRAISON

La livraison totale des équipements, objet du présent marché sera assurée par le cocontractant au niveau des sites désignés à l’annexe
(Il demeure entendu que les livraisons partielles sont autorisées)

ARTICLE 19 : HOMOLOGATION ET CONTROLE TECHNIQUE
Ce contrôle détaillé dans le cahier des prescriptions techniques implique une décision d’acceptation sans réserves, une acceptation avec réserves mineures, rejet provisoire ou un rejet des produits.

Le droit du contractant d’inspecter, testé lorsque cela est nécessaire, de refuser les fournitures ou d’accepter leur livraison, ne libère aucunement le cocontractant de ses obligations contractuelles dans le cadre du présent marché. 

A cet effet, le contractant doit désigner trois (03) experts par lot avant la date prévue pour les livraisons. En cas de défaillance des experts initialement désignés par le contractant, ce dernier avisera le cocontractant, de la désignation d’autres experts ou de toute autre disposition à prendre avant la date prévue pour les livraisons des produits.

 Le Cocontractant doit obligatoirement communiquer au contractant la date prévue pour ce contrôle par une lettre d’invitation aux experts désignés avec une prise en charge et ce, au plus tard quarante-cinq (45) jours, avant la date prévue pour les livraisons.

Le contrôle technique, de tous les produits tel que détaillés dans le descriptif technique objet du présent marché débouche sur une décision motivée d’acceptation ou de rejet pour tout ou une partie du présent marché : 

•
acceptation sans réserves,

•
de rejet provisoire, un autre contrôle technique étant nécessaire pour s’assurer que les réserves formulées ont toutes été levées, 

•
de rejet avec implication.

N.B : - Aucune modification des équipements ou de leurs spécifications (caractéristique, marque, référence, origine …), ne sera admise lors de contrôle technique sauf accord préalable du cocontractant.

Les équipements doivent être identifiés par une plaque signalétique d’origine (du fabricant) et mentionnant les caractéristiques techniques..

ARTICLE 20 : EMBALLAGE ET ETIQUETAGE

Le partenaire cocontractant doit emballer les équipements, objet du présent marché, de telle sorte qu’il puisse supporter sans dommages les risques inhérents au moment du transport et de la manutention.

Tous les dommages ou dégradations qui seraient constatés à la réception des équipements et qui résulteraient de la mauvaise qualité de leur emballage, seront à la charge du cocontractant.

Les équipements livrés porteront des plaques d’identification indiquant leur série de fabrication et sur demande du service contractant, un code d’identification selon sa propre nomenclature.

ARTICLE 21 : PENALITE DE RETARD

Tout retard dans la livraison des produits qui ne serait pas du fait du service contractant ou d'un cas de force majeure, donnera lieu à l'application des pénalités de retards journalières calculées selon la formule suivante :

P =



M

------------

10 x D



P : pénalité journalière

M : montant du marché

D : délai contractuel exprimé en jours calendaires.

Toutefois, le montant cumulé des pénalités de retard sera limité à un maximum de dix pour cent (10%) du montant du présent marché.

Dans le cas où le montant des pénalités dépasse 10 % du montant du marché en toutes taxes comprises, le service contractant se réserve le droit de résilier le marché, aux torts exclusifs du partenaire cocontractant et d’exiger le paiement des dommages et intérêts pour le préjudice subit.

ARTICLE 22 : DOMICILIATION BANCAIRE

Le service contractant se libérera des sommes dues en exécution du présent marché, en faisant donner crédit au compte ouvert auprès de :

· Banque :…………………………………………….……..
· Agence :…………………………………………..……….
· Sise à…………………………………………………….…
-

-



Au nom de : ............................................. …………..

Numéro de compte : ................................ …………..

· RIB n° : ………………………………………………..….
ARTICLE 23 : ELECTION DE DOMICILE

Pendant toute la durée du marché, toutes les notifications ou correspondances se rapportant à l'exécution du marché se feront :

-  Pour le service contractant :
              ENEFEP, 11 RUE ALI HADDAD – BELOUIZDAD –– ALGER  - ALGERIE.
-  Pour le cocontractant : à ........................................................

N° Tél : .......................................................
N° Fax :
ARTICLE 24 : RECEPTION DES EQUIPEMENTS

Les conditions de réception suivantes sont proposées à titre indicatif, la réception de toute fourniture ou équipement étant subordonnée à ses spécificités techniques. La structure contractante doit exiger le mode de réception qui préserve au maximum, les intérêts du projet et de ses utilisateurs.

A. Réception Qualitative et Quantitative :

Au moment de la livraison des équipements, il sera procédé à l’ouverture, à la vérification et au contrôle quantitatif des équipements en présence des représentants des deux parties. La livraison donnera lieu à un procès verbal de réception quantitative qui sera établi en double exemplaires et signé par les deux parties contractantes selon le modele en annexe VI.

C. Réception Provisoire :

La mise en service des équipements se fera dans les locaux du service contractant.

Apres la mise en service totale de la fourniture, un procès verbal de réception provisoire selon le modele en annexe VII sera dressé et signé contradictoirement par les deux parties, au plus tard, 30 jours à compter de la réception qualitative et quantitative.
Toute constatation d’imperfection, de malfaçon ou d’inexécution des prestations, telles que prévues au présent marché, sera portée sur le procès verbal et devra être levée dans un délai fixé par le service contractant.

D. Réception Définitive :

La réception définitive est prononcée après l'expiration du délai de garantie, à compter de la date de réception provisoire des produits et après la levée de toutes les réserves éventuellement formulées.

Cette réception définitive sera sanctionnée par un procès verbal selon le modele en annexe VIII dûment signé par les deux parties contractantes.

ARTICLE 25 :
GARANTIE DE LA FOURNITURE

1 - Définition

Le Fournisseur garantit, que tous les équipements livrés en exécution du présent marché sont neufs, de fabrication récente, n’ont jamais été utilisés, et de technologie éprouvée.
 Le Fournisseur garantit en outre que les équipements livrés en exécution du marché n’ont aucun défaut dû à leur conception, aux matériaux utilisés ou à leur mise en œuvre ou à tout acte ou omission du Fournisseur, survenant pendant l’utilisation normale des équipements livrés dans les conditions prévalant au Site.

Pendant cette période, le Fournisseur garantit les équipements contre toute défaillance ou défectuosité résultant d'une mauvaise conception ou de défauts de matières.

Le service contractant notifiera rapidement au Fournisseur par écrit toute réclamation formulée en vertu de cette garantie.

2 - Effets

Le Fournisseur s'engage à remédier dans les plus brefs délais, et à ses frais, à tous les défauts, quels qu'ils soient, qui pourraient se révéler pendant la période de garantie.

Le Fournisseur est tenu d'effectuer toutes les réparations et tous les remplacements des équipements ou produits mise en cause ainsi que toute mise au point nécessaire pour supprimer les défauts et leurs causes.

Les modalités d’intervention du Fournisseur devront être établies en tenant compte des impératifs d’exploitation du service contractant.

Les éléments des équipements ou produits remplacés dans le cadre de la garantie, seront livrés, à la charge du Fournisseur, au Site du service contractant ou tout autre lieu désigné par ce dernier.

En cas de défaillance du Fournisseur dans l'exécution de ses obligations, durant la période de garantie et dans un délai de quinze (15) jours à compter de la demande du service contractant adressée par lettre recommandée avec accusé de réception, celui-ci sera en droit de procéder lui-même ou par l'intermédiaire d'un tiers, à toute réparation, modification et/ou remplacement des équipements ou produits, aux frais du Fournisseur.

Les éléments des équipements ou produits remplacés par le Fournisseur au titre du présent marché seront garantis pour une période égale à celle prévue à l’article 26 du présent marché.

ARTICLE 26 : DELAI DE GARANTIE

La période de garantie des équipements objet du présent marché est fixée à ………..mois, à compter de la date de signature du procès verbal de réception provisoire.

Il est toutefois entendu que, pour tous équipements ou produits réparés, modifiés et/ou remplacés par le Fournisseur, au titre de la garantie prévue à l’article 26 du présent marché, cette dernière est prorogée pour une période de ………… (Période égale à la période de garantie

initiale), à compter de la date de remplacement, de réparations et / ou de modification.

Le Fournisseur s’engage à faire bénéficier le Client de toute extension de garantie équipements ou produits livrés à l’occasion du présent marché.

ARTICLE 27 : SERVICE APRES VENTE

Le fournisseur s’engage à assurer le service après vente des équipements fournis.

Pour ce faire, il mettra à la disposition du service contractant, et à sa demande, le personnel technique nécessaire, à chaque fois que le besoin se fait sentir.

Le fournisseur garantit la disponibilité des pièces de rechange et accessoires des équipements d’origine, faisant l'objet du présent marché pendant un délai de …… ans.

ARTICLE 28 : DOCUMENTATION

Le cocontractant doit joindre aux produits fournis, toute la documentation nécessaire permettant l'identification de leur origine, leur performance ainsi que leurs principales caractéristiques et leur entretien (certificats d'origine délivrés par la chambre de commerce et de l'industrie, certificats de conformité garantie et manuels d'utilisation). Tous les documents y afférents doivent être rédigés en langue française ayant subi la dernière mise à jour. Pour toute autre langue, la traduction légale à la langue française fera foi.

ARTICLE 29 : FORMATION

        Le Cocontractant s'engage à assurer et prendre en charge une formation sur site de, ….. Jours, pour 01 utilisateur par site.

Cette formation devra être assurée, par des formateurs ou techniciens professionnels, ayant des compétences confirmées, elle se déroulera en langue nationale ou en langue Française et portera sur l’utilisation et la maintenance des équipements en s’appuyant sur des documents didactiques, pédagogiques et des exercices d'application, qui sera sanctionnée par une attestation d'initiation dument signée.

       Celle-ci est assurée par le cocontractant en toutes circonstances, avec une prise en charge totale, y compris les frais de restauration et d’hébergement sauf les frais de transport.
ARTICLE 30 : CAUTION DE BONNE EXECUTION

Conformément aux dispositions de l’article 130 du décret n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, et en vue de garantir le respect, par le partenaire cocontractant, de l’ensemble de ses obligations contractuelles, il est prévu la mobilisation, au profit du service contractant, d’une caution bancaire de bonne exécution, représentant (selon la nature et l’importance des équipements, entre 5% et 10% ) du montant total du marché, émise par une banque de droit algérien ou par la caisse de garantie des marchés publics.

Cette caution doit être constituée au plus tard à la date à laquelle le partenaire cocontractant remet la première demande d’acompte.

En cas d’avenant, elle doit être complétée dans les mêmes conditions.

ARTICLE 31: CAUTION DE GARANTIE

La caution de bonne exécution visée à l'article 30 ci-dessus sera transformée en caution de garantie, à la date de la réception provisoire des équipements, et ce, en vertu des dispositions de l’article 131 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

La main levée au titre de cette caution interviendra dans un délai d'un (01) mois à compter de la réception définitive des équipements, et ce, en vertu des dispositions de l’article 134 du décret n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 32 : NANTISSEMENT

En cas d'application du régime de nantissement prévu par la législation en vigueur, sont désignés comme :

· Fonctionnaire compétent pour fournir les renseignements : Monsieur le Directeur Général de l'ENEFEP.
· Comptable chargé du paiement : Monsieur le Trésorier Central d'Alger
A cet effet, le cocontractant recevra l’exemplaire original unique du marché destiné au nantissement, revêtu de la mention « pour valoir nantissement ».

ARTICLE 33 : CAS DE FORCE MAJEURE

Aucune des deux parties ne sera réputée avoir failli à ses engagements contractuels, s’il est établi que l’exécution partielle ou totale de leurs obligations est retardée, entravée, ou empêchée par un cas de force majeure.

Seront considérés comme cas de force majeure, tout événement présentant un caractère imprévisible, insurmontable et indépendant de la volonté des deux parties.

La partie qui invoque le cas de force majeure devra en établir la preuve, et doit notifier par lettre recommandée avec accusé de réception à l’autre partie dans un délai de dix (10) jours suivant l’apparition de l’événement.

Si le cas de force majeure persiste au delà d’un mois, les deux parties conviendraient d’un commun accord pour prendre les dispositions tendant à atténuer les conséquences de la force majeure.

ARTICLE 34 : SOUS TRAITANCE

Le recours à la sous-traitance, dans le présent marché est soumis aux dispositions des articles 140 à 144 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public

Le fournisseur ne peut sous-traiter qu’une partie, des obligations mises à sa charge au titre du présent marché, et ce sous réserve de l’obtention de l'accord écrit préalable du service contractant.

Cette sous-traitance ne doit nullement nuire à la qualité des (Fourniture livrées et/ou services réalisés) et au respect du délai de livraison.

Si le service contractant prend connaissance de la présence d’un sous-traitant non déclaré sur le lieu d’exécution du marché, il met en demeure le partenaire cocontractant de remédier à cette situation sous-huitaine, faute de quoi des mesures coercitives seront prises à son encontre

La sous-traitance mise en œuvre en respect des dispositions du présent marché ne libère en aucun cas le Fournisseur de ses obligations contractuelles. Il demeure seul responsable de toute action, omission, défaillance ou négligence de ses sous -traitants, de ses employés ou agents aussi pleinement que s’il s’agissait de lui-même ou de ses employés.

Le non respect du présent article entraine la résiliation de plein droit du marché par le service contractant.

ARTICLE 35 : UTILISATION DE LA MAIN D’ŒUVRE NATIONALE

Le Fournisseur cocontractant, devra maximiser l’utilisation de la main d’œuvre nationale et principalement locale, durant la réalisation des prestations liées à la fourniture (ou équipements), objet du présent marché.

Il ne doit recourir à la main d’œuvre étrangère que dans la mesure où il justifie, sur la base de documents délivrés par l’ANEM, de la non disponibilité des ressources locales.

ARTICLE 36 : ASSURANCES

Dans le cadre du présent marché, le Fournisseur doit justifier de la souscription de toutes les polices d’assurance exigibles par la législation et la réglementation Algériennes en vigueur, à la date du commencement de la livraison des fournitures jusqu’au lieu de leurs réception.

A cet effet, tout dommage qui affecterait les équipements, objet du présent marché, lors de son acheminement vers les locaux du service contractant, sera à la charge du partenaire cocontractant (fournisseur).

Les polices d’assurance doivent être valides, pour toute la durée du présent marché (à compléter selon le cas en fonction de la nature des prestations)

ARTICLE 37: REGLEMENT DES LITIGES

Les litiges nés à l’occasion de l’exécution ou de l’interprétation du présent marché sont réglés dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, conformément aux dispositions de l’article 153 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Le service contractant, doit néanmoins rechercher une solution à l’amiable, à tout litige né à l’occasion de l’exécution du présent marché, chaque fois que cette solution permet :

· de retrouver un équilibre des charges incombant à chacune des parties ;

· D’aboutir à une réalisation plus rapide de l’objet du marché ;

· d’obtenir un règlement définitif plus rapide et moins onéreux.

En cas de désaccord, le litige est soumis à l’examen du comité de règlement amiable des litiges, institué auprès du Ministère de la Poste et des Technologies de l’Information et de la Communication, conformément aux dispositions de l’article 154 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Le comité peut être saisi par le partenaire cocontractant et par le service contractant.

Le requérant adresse au secrétariat du comité, par lettre recommandée, avec accusé de réception, un rapport circonstancié accompagné par tout document justificatif. Il peut également le déposer contre accusé de réception.

La partie adverse est invitée par le président du comité par lettre recommandée avec accusé de réception à donner son avis sur le litige. Elle est tenue de communiquer son avis au président du comité par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai maximum de dix (10) jours, à compter de la date de sa saisine.

L’examen du litige donne lieu à un avis motivé, dans un délai maximum de trente (30) jours, à compter de la date de la réponse de la partie adverse.

ARTICLE 38: CONDITIONS DE RESILIATION

En cas d'inexécution de ses obligations, le cocontractant est mis en demeure, par le service contractant, d'avoir à remplir ses engagements contractuels dans un délai déterminé.

Faute par le cocontractant de remédier à la carence qui lui est imputable dans le délai fixé par la mise en demeure prévue ci-dessus, le service contractant peut, unilatéralement, procéder à la résiliation du marché. Il peut également, prononcer une résiliation partielle du marché.

Outre la résiliation unilatérale visée ci-dessus, il peut être également procédé à une résiliation contractuelle du marché, lorsqu’elle est motivée par des circonstances indépendantes de la volonté du partenaire cocontractant, dans les conditions expressément prévues à cet effet.

Le service contractant ne peut se voir opposer la résiliation du marché lors de la mise en œuvre par ses soins, des clauses contractuelles de garantie et des poursuites tendant à la réparation du préjudice qu'il a subi par la faute du cocontractant. En outre, les surcoûts induits par le nouveau marché sont supportés par ce dernier.

Lorsqu’elle est justifiée par un motif d’intérêt général, le service contractant peut procéder à une résiliation unilatérale du marché public, même sans faute du partenaire cocontractant, et ce, en vertu des dispositions de l’article 150 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

A. Cas de la résiliation après mise en demeure:
Le service contractant se réserve le droit de résilier le présent marché aux torts exclusifs du Fournisseur par mise en demeure notifiée, dans les cas suivants :

· S’il constate que le Fournisseur ne se conforme pas à ses obligations contractuelles et ne prend pas de mesures adéquates pour y remédier dans un délai de …... jours après la mise en demeure écrite qui lui est notifiée par le service contractant.
· Lorsque le retard mis par le Fournisseur dans l'exécution de ses obligations est tel que le maximum des pénalités y afférentes a été atteint et que le retard persiste.
· Lorsqu'il s'avère que (la Fourniture livrée et/ou les services réalisés) sont de qualité nettement insuffisante et que pour obtenir un service valable ou une Fourniture conforme, le service contractant est contraint à recourir à un tiers pour remplacer le Fournisseur.
· En cas de faillite ou de banqueroute du Fournisseur.
Le droit de résiliation ci-dessus reconnu au service contractant n’exclut pas l’exercice de tout droit de recours contre le Fournisseur pour défaillance dans l’exécution de ses obligations.

Le service contractant se réserve aussi le droit de résilier le présent marché à tout moment et pour des motifs dont il demeure seul juge sous réserve d’un préavis de quinze (15) jours.

Dans ce cas, le service contractant paiera le Fournisseur pour (la Fourniture réellement livrée et/ou pour l’exécution des services réellement effectués) jusqu’à la date effective de résiliation du présent marché.

En cas de résiliation du présent marché par le service contractant suite au non respect de la part du Fournisseur de ses engagements contractuels, le service contractant est en droit de demander des dommages et intérêts au Fournisseur pour préjudice subi en raison d’une telle défaillance.

B. Cas de la résiliation sans mise en demeure:
Le présent marché sera résilié de plein droit et, sans mise en demeure préalable si :

· le Fournisseur déclare ne pas pouvoir exécuter ses obligations contractuelles ;
· s’il y a fraude ou tromperie prouvée sur la qualité de la Fourniture ;
· dans le cas de règlement judiciaire ou de faillite du Fournisseur ;
· en cas de de force majeure mettant le Fournisseur dans l'impossibilité de remplir ses obligations contractuelles pour lesquelles il s’est engagé ;
· En cas de sous-traitance faite dans le non respect des dispositions du présent marché.
· Manquement aux règles d’éthiques et de probités ;
ARTICLE 39 : PROPRIETE INDUSTRIELLE

Il appartient au Fournisseur de faire son affaire et de s'assurer qu'aucun droit, taxe ou redevance pour l'utilisation de procédés ou de matériels, de brevets ou de modèles déposés, ne seront réclamés au service contractant.

Dans le cas où toute ou partie de la Fourniture (ou équipements) serait réputée constituer une contrefaçon, le Fournisseur devra, à ses propres frais, soit procurer au service contractant, un droit similaire d'exploitation conforme à la légalité, soit modifier le moyen incriminé pour le conformer à la légalité, sans modifier les conditions contractuelles.

En cas d'action dirigée contre le service contractant, par des détenteurs de brevets, licences, modèles, dessins, marques de fabrique ou de commerce, utilisés dans le présent marché, le Fournisseur devra mettre le service contractant hors de cause, et supporter les conséquences d'une telle action.

ARTICLE 40 : TRANSFERT DE PROPRIETE

Le transfert de propriété de la Fourniture (ou équipements), objet du présent marché, se fera à la réception quantitative et qualitative de la Fourniture livrée sur Site, (selon le cas).

ARTICLE 41 : CONFIDENTIALITE

Chaque partie reconnaît par les présentes qu’elle peut avoir connaissance d’informations confidentielles et protégées appartenant à l’autre partie.

Les informations sont soit désignées comme expressément confidentielles, soit confidentielles par les circonstances dans lesquelles elles ont été fournies (« Informations Confidentielles »).

Les Informations Confidentielles n’incluent pas :

· les informations obtenues de tiers de manière licite ;
· les informations dont il est démontré qu'elles étaient connues antérieurement par le bénéficiaire ou qu'elles avaient été développées de façon indépendante par le bénéficiaire ;
· les informations dont l'utilisation ou la divulgation à un tiers identifié et défini auront été préalablement et expressément autorisées par écrit par l’autre Partie ;
· les Informations que la loi ou la réglementation applicable obligerait à divulguer.
Le réceptionneur d'Informations Confidentielles s’engage, par les présentes, pendant la durée du marché, ainsi que cinq (5) ans après son expiration, à ne pas utiliser, commercialiser ou révéler les Informations Confidentielles de l’autre Partie à une personne, ou à une entité tierce, exception faite de ses propres salariés, préposés, agents et sous-traitants dont la connaissance des Informations Confidentielles est nécessaire à leur intervention au titre du marché (et qui sont eux-mêmes liés par des dispositions de confidentialité similaires), ou de bénéficiaires autorisés par écrit par l’autre partie, étant entendu que lesdits bénéficiaires doivent avoir auparavant contracté un accord de confidentialité dans une forme acceptable pour le propriétaire de l’information concernée.

ARTICLE 42 : SANTE SECURITE ET ENVIRONNEMENT (HS&E)

Dans le cadre de l'exécution du présent marché, le Fournisseur déclare avoir identifié tous les risques HSE potentiels associés à l'objet du présent marché et avoir pris, à titre préventif, toutes précaution préalable et toute mesure nécessaire pour :

· Protéger chaque personne du service contractant ;
· Protéger, conserver, préserver et garantir les biens du service contractant ;
· Protéger, conserver et préserver l'environnement du Site et de toute zone dont l'environnement est directement lié ;
· Notifier, dans les délais, au service contractant, avant l’éventuelle survenance de tout événement, question ou élément imprévisible susceptible d'avoir un impact sur la protection, la conservation ou la préservation d'une personne, d'un bien matériel ou de l'environnement.
ARTICLE 43 : LEGISLATION DU TRAVAIL

Le cocontractant est tenu de se conformer au respect des clauses de travail garantissant le respect de la législation du travail.

ARTICLE 44 : AVENANT

Toute modification des clauses du présent marché sera introduite par voie d'avenant signé par les deux parties contractantes, dans le respect stricte des dispositions des articles 135 à 139 du décret présidentiel n°15-247 du 16 septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

ARTICLE 45 : DROITS DE TIMBRE ET DROITS D'ENREGISTREMENT

Le présent marché est dispensé des droits de timbre et des droits d'enregistrement conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 76-103 du 9 Décembre 1976 portant code du timbre, modifiée et complété, et de l'ordonnance n° 76-105 du 9 Décembre 1976 portant code de l'enregistrement, modifiée et complété.

ARTICLE 46 : DISPOSITIONS GENERALES

Dans le cadre de l’exécution du présent Marché :

· Le cocontractant devra observer et se soumettre à toutes dispositions à caractère législatif et réglementaire en vigueur en Algérie, ainsi qu’aux codes, normes et standard applicables dans le domaine.
· Le cocontractant s’engage à mettre le Contractant hors de cause, pour toute réclamation pouvant être faites en raison du non-respect réel ou allégué des dispositions légales ou réglementaires par le cocontractant.
· L’aide ou l’assistance éventuellement apportée par le Contractant au fournisseur ne peut être invoquée par ce dernier pour se dégager des obligations mises à sa charge au titre de présent marché.
· L’approbation, par le Contractant ou ses représentants, des documents relatifs à la Fourniture (ou équipements), ne dégage pas le fournisseur de sa responsabilité au titre des obligations mises à sa charge.
· Les Parties peuvent déléguer tout ou partie de leurs pouvoirs à des représentants dûment mandatés.
· Le marché ainsi que les documents établis et fournis par le cocontractant et ses sous traitants au Contractant seront rédigés en langue française.
· Toutefois, avec l’accord du Contractant, certains documents techniques pourront
être établis en langue anglaise.

· Le présent marché est établi en cinq (05) originaux dont quatre (04) conservés par le Contractant et un (01) par le cocontractant.
ARTICLE 47: CLAUSE DE PRINCIPE

II est précisé que toute clause insérée dans le présent marché et qui serait contraire aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, est considérée comme nulle et de nul effet.  
ARTICLE 48 : ENTREE EN VIGUEUR

Le présent marché entrera en vigueur aux conditions suivantes :

· Son visa par les organes de contrôle réglementaires compétents.
· Sa signature par les deux parties contractantes.
· Sa notification au cocontractant.
Fait à …………, le………………….

Le cocontractant



Le service contractant 

(Signature et cachet précédés du nom,

prénom, qualité du signataire

Et la mention « lu et accepté »

CAHIER DES PRESCRIPTIONS

 TECHNIQUES
الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Lot (pécialité) COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	 
	INFOGRAHIE
	 

	M-01.00
	POSTE ENSEIGNANT de marque d'origine et certifiée
	1

	 
	Livré avec OS : Windows professionnel dernière version en 64 bits Français
	 

	 
	Alimentation  400 Watts ou plus
	 

	 
	Processeur Intel® Core™ i5 2130 2 Core 64 Bits ou plus
	 

	 
	Cache de 3 Mo Niveau3
	 

	 
	Fréquence 3,40 GHz, Chipset Intel® H61 Express ou plus
	 

	 
	Mémoire DDR3 ECC de 8Go PC3-10600E, 1333Mhz ou plus
	 

	 
	Disque Dur SATA 1To à 7200tr/min ou plus
	 

	 
	Disque SSD 128 Go de démarrage
	 

	 
	Carte vidéo externe avec technologie HD Minimum 1Go
	 

	 
	01 Port HDMI
	 

	 
	4 USB 2.0 Minimum, 2 USB 3.0
	 

	 
	2 Ports réseau LAN (10/100/1000 bits/s) intégré
	 

	 
	WIFI: Sans fil 802,11b/g/n
	 

	 
	Graveur DVD SATA Double couche
	 

	 
	Ecran plat large de 24" ou plus, résolution Full HD (1920x1080)
	 

	 
	Clavier AZERTY Bilingue
	 

	 
	Souris optique avec tapis
	 

	 
	Le serveur est relié au réseau par câble
	 

	 
	Avec disque dur externe de 02 To
	 

	M-01.01
	ONDULEUR POUR SERVEUR de marque d'origine et certifiée
	1

	 
	Régulation de tension (AVR), jusqu'à 20 minutes d'autonomie
	 

	 
	Protection contre les pics de tension, contre les surchauffes
	 

	 
	Puissance de 1000 VA minimum - 4 Sorties
	 

	M-02.00
	POSTE DE TRAVAIL de marque d'origine et certifiée
	25

	 
	Livré avec OS : Windows professionnel dernière version en 64 bits Français
	 

	 
	Alimentation  400 Watts ou plus
	 

	 
	Processeur Intel® Core™ i5 2130 2 Core 64 Bits ou plus
	 

	 
	Cache de 3 Mo Niveau3
	 

	 
	Fréquence 3,40 GHz, Chipset Intel® H61 Express ou plus
	 

	 
	Mémoire DDR3 de 8 Go 1600 MHz ou plus
	 

	 
	Carte vidéo externe avec technologie HD Minimum 1Go
	 

	 
	1 Port HDMI
	 

	 
	Carte audio haute définition
	 

	 
	Disque dur SATA 500Go à 7200tr/min ou plus
	 

	 
	4 USB 2.0 Minimum, 2 USB 3.0
	 

	 
	1 Port réseau LAN (10/100/1000 bits/s) intégré
	 

	 
	WIFI : Sans fil 802,11b/g/n
	 

	 
	Graveur de DVD SATA Double couche 
	 

	 
	Lecteur de carte mémoire 19-en-1
	 

	 
	Ecran plat large de 24" ou plus, résolution Full HD (1920x1080)
	 

	 
	Clavier AZERTY Bilingue
	 

	 
	Souris optique
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	M-02.01
	ONDULEUR de marque d'origine et certifiée
	25

	 
	Régulation de tension (AVR), jusqu'à 20 minutes d'autonomie
	 

	 
	Protection contre les pics de tension, contre les surchauffes
	 

	 
	Puissance de 650 VA minimum - 4 Sorties
	 

	M-03.00
	MODEM ROUTEUR SANS FIL de marque d'origine et certifiée
	1

	 
	Compatible 802.11b/g/n minimum 300 Mbits/s
	 

	 
	4 Ports Ethernet (10/100/1000 Bits/s), serveur DHCP,
	 

	 
	configuration Web et protection Wep sur 64 et 128 bits
	 

	M-04.00
	SWITCH
	1

	 
	32 ports
	 

	M-05.00
	IMPRIMANTE MULTIFONCTION de marque d'origine et certifiée
	1

	 
	Imprimante - Copieur - Scanner
	 

	 
	Technologie Laser Monochrome avec module Recto/Verso 
	 

	 
	Numérisation couleur: jusqu'à 35 ipm
	 

	 
	Dimension de reproduction: 600x600ppm
	 

	 
	Interfaces LAN et USB avec câbles
	 

	M-06.00
	SCANNER de marque d'origine et certifiée
	1

	 
	Type capteur : Scanner couleur à défilement optique
	 

	 
	Résolution: 4800 x 9600 ppp
	 

	 
	Prise en charge de négatif  
	 

	 
	Interface USB avec câbles
	 

	M-07.00
	TABLE
	26

	 
	Spéciale micro-ordinateur
	 

	 
	Avec emplacement pour l'unité centrale, l'onduleur et tiroir pour le clavier
	 

	 
	Plateau: largeur 1000 mm x profondeur 600mm environ
	 

	M-08.00
	CHAISE
	26

	 
	Chaise Pivotante, pour table de micro-ordinateur
	 

	M-09.00
	IMPRIMANTE NUMERIQUE AVEC SERVEUR
	1

	 
	Solution d'impression numérique couleur livré avec:
	 

	 
	Dispositif banner. Scanner et chargeur
	 

	 
	Magasin grande capacité papier SRA3 capacité 2 500 feuilles
	 

	 
	Module de finition permettant la réalisation de brochures
	 

	 
	Caractéristiques impression:
	 

	 
	Vitesse impression A4 :   60 p/m
	 

	 
	Vitesse impression A3 :   30 /m
	 

	 
	Résolution :600x1800 dpi, 1200x1200 Dpi
	 

	 
	Mémoire 2 Go
	 

	 
	HDD: 250GB
	 

	 
	Caractéristiques système :
	 

	 
	Recto verso : automatique 52 - 300 gr/m2
	 

	 
	Format papier maximum: 320x457 mm
	 

	 
	Format papier minimum: 100 x 148 mm
	 

	 
	Alimentation papier: 3 500 feuilles 
	 

	 
	SERVEUR équipé d'un logiciel de gestion de flux (Comportant une solution d'imposition) de travail numérique
	 

	 
	Interface Ethernet (10BASE-T/100BASE-TX/1000BASE-T), USB
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	M-10.00
	IMPRIMANTE D'EPREUVAGE NUMERIQUE JET D'ENCRE
	1

	 
	Avec solution de gestion de la couleur pour épreuvage.
Norme ISO 12647-7
	 

	 
	Format maximum :  A2
	 

	 
	Avec 01 jeux de 08 cartouches d'encre avec boite de récupération
	 

	 
	Kit de nettoyage
	 

	M-11.00
	APPAREIL PHOTO NUMERIQUE
	2

	 
	Avec flash intégré
	 

	 
	Objectif: Plage focale de 70 a 200mm
	 

	 
	Ouverture lumineuse F/2.8
	 

	 
	Capteur définition: 12 Mpixel
	 

	 
	Sensibilité minimum 200 ISO max 6400
	 

	 
	Temps de pause minimum 1/4000 max 30
	 

	 
	Ecran diagonal 6,9 cm minimum
	 

	 
	Définition de l'écran: 23000 pixel
	 

	 
	Avec batterie et chargeur
	 

	 
	Trépied ajustable en hauteur
	 

	M-12.00
	ECRAN CALIBRABLE PROFESSIONNEL
	2

	 
	Dalle: IPS
	 

	 
	Rétro-éclairage: LED
	 

	 
	Taille: 24,1"
	 

	 
	Résolution max: 1920 x 1200
	 

	 
	Angle de vision horizontal et vertical: 178°ou plus
	 

	 
	Luminosité min: 270 cd/m²
	 

	M-13.00
	SONDE DE CALIBRATION
	2

	 
	Pour Ecran, tout les procédés d'impression, scanner, appareil photo, Data-show
	 

	 
	Muni de toutes les chartes nécessaires
	 

	M-14.00
	CABINE A LUMIERE
	1

	 
	Générant une lumière normalisée D50 et D65
	 

	 
	Proportionnel au format de l'épreuveuse
	 

	M-15.00
	MASSICOT
	1

	 
	Manuel et Automatique. Programmable
	 

	 
	Protection Infra-Rouge
	 

	 
	Remplacement aisé de la lame et de la réglette
	 

	 
	Avec une lame supplémentaire
	 

	 
	92 mm
	 

	M-16.00
	DATA-SHOW
	1

	 
	Avec support de fixation et écran mural
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES

	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	M-17.00
	LOGICIEL
	 

	 
	Tout les logiciels doivent être fourni en dernière version Afrique du nord, 64 bits
	 

	 
	Avec licence pour chaque poste
	 

	M-17.01
	Microsoft office 2016
	26

	M-17.02
	Photoshop
	26

	M-17.03
	Illustrator
	26

	M-17.04
	Indesign
	26

	M-17.05
	Acrobat Pro
	26

	M-17.06
	Dream-Weaver
	26

	M-17.07
	Muse
	26

	M-17.08
	Bridge
	26

	M-17.09
	Banque d'image professionnelle vectorielle et bitmap, minimum 1000
	1

	M-17.10
	Collection de police de caractère professionnelle
	1

	 
	Arabe: Minimum 300
	 

	 
	Latin: Minimum 1000
	 

	M-17.11
	Antivirus serveur - client
	1

	M-17.12
	Gestion de classe
	1

	 
	Diffusion, contrôle…
	 

	 
	PRE-PRESS
	 

	M-18.00
	LOGICIEL
	 

	 
	Tout les logiciels doivent être fourni en dernière version Afrique du nord, 64 bits
	 

	 
	Avec licence pour chaque poste
	 

	M-18.01
	PITSTOP
	26

	M-18.02
	QUITE IMPOSING
	26

	M-19.00
	CTP THERMIQUE
	1

	 
	Paramétrables pour les plaques les plus utilisées (Ipagsa, fuji, kodak) avec ou sans chimie
	 

	 
	04 poses, avec développeuse intégrée
	 

	 
	Résolution: 2400 minimum
	 

	 
	Lignature: 175 minimum
	 

	 
	Epaisseur de la plaque: entre 0,15 et 0,30 mm
	 

	 
	Avec compresseur adapté
	 

	M-20.00
	SOLUTION DE FLUX DE PRODUCTION (Système serveur-client)
	1

	 
	Logiciel de flux fourni avec un serveur
	 

	 
	Traitement du PDF avec correction et rapport
	 

	 
	Gestion de la couleur
	 

	 
	Solution d'imposition intégrée
	 

	 
	Trapping (recouvrement)
	 

	 
	PRESS
	 

	M-21.00
	OFFSET
	 

	M-21.01
	72 x 52 cm. Offset à 01 groupe d'impression. Mouillage Alcolor
	1

	 
	Margeur a nappe
	 

	 
	Avec KIT de numérotation
	 

	 
	Et pupitre de commande
	 

	 
	Avec plieuse de plaque si nécessaire
	 

	M-21.02
	52 x 36 cm. Offset à 01 groupe d'impression. Mouillage Alcolor
	1

	 
	Margeur à feuille
	 

	 
	Avec KIT de numérotation
	 

	 
	Et pupitre de commande
	 

	 
	Avec plieuse de plaque si nécessaire
	 

	M-22.00
	PERFORATEUR DE PLAQUE
	1

	 
	Adapté aux presses offset
	 

	M-23.00
	TABLE DE CONTRÔLE D'EPREUVAGE
	1

	 
	Lumière D50
	 

	M-24.00
	TABLE DE CONTRÔLE DE PLAQUE
	1

	 
	 - Dimensions utiles d'éclairage : 1320 x 900 mm
	 

	 
	 - Plafonnier, projection source lumineuse D65 36 Watts
	 

	 
	 - Doté d'une loupe pivotante pour vérification des plaques
	 

	M-25.00
	DENSITOPLAQUE
	1

	 
	Premium. Mesure de trame: pourcentage, linéature, angle d'orientation...
	 

	 
	Relié à un PC pour visualisation
	 

	M-26.00
	SPECTROCORIMETRE
	1

	 
	Multi-mesures: Densité, engraissement, contraste, valeur LAB, Valeur LCH, … etc.
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	M-27.00
	MICRO-METRE
	4

	M-28.00
	PH-METRE
	1

	M-29.00
	CONDUCTIMETRE
	1

	M-30.00
	TH-METRE
	1

	M-31.00
	DUROMETRE SHORE A
	1

	M-32.00
	COMPTE-FIL
	15

	M-33.00
	CLE DYNAMOMETRIQUE
	1

	M-34.00
	HYGROMETRE
	1

	 
	Pour l'ambiance de l'atelier
	 

	M-35.00
	HYGROMETRE A FOURCHE
	1

	M-36.00
	TAQUEUSE
	2

	 
	Taqueuse de papier
	 

	 
	Equipé d'un bâti table robuste
	 

	 
	Vitesse de vibration réglable
	 

	 
	Table: 600 x 800mm
	 

	 
	Orientable sur 360°
	 

	 
	Hauteur réglable
	 

	 
	Réglage de l'inclinaison
	 

	 
	Réglage de la vibration
	 

	 
	Avec équerre centrale pour les petits formats
	 

	 
	Fourni avec tout accessoires permettant le bon fonctionnement et la mise en marche
	 

	M-37.00
	PRESSE FLEXO
	1

	 
	Machine pilote pour flexographie
	 

	 
	La laize d'impression Max 450mm
	 

	 
	Séchage UV
	 

	 
	Nombre de couleur: 05
	 

	 
	Avec dispositif de découpe
	 

	 
	Répondant aux normes de sécurité pour une utilisation avec des stagiaires
	 

	 
	Avec refondeuse de bobine
	 

	M-38.00
	TABLE DE MONTAGE
	1

	 
	pour plaque polymère
	 

	M-39.00
	CHASSIS D'INSOLATION
	1

	 
	Adaptée au format de la presse
	 

	M40.00
	DEVELOPPEUSE A EAU
	1

	M41.00
	FLASHEUSE
	1

	 
	Pour film flexographie
	 

	 
	Format adapté à la presse.
	 

	 
	Avec PC incluant un RIP
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	 
	SERIGRAPHIE
	 

	M42.00
	FLASHEUSE
	1

	 
	Pour film sérigraphie
	 

	 
	Format A3+
	 

	 
	Avec PC incluant un RIP
	 

	M-43.00
	CHASSIS D'INSOLATION
	1

	 
	Pour sérigraphie
	 

	 
	Dimension: 1,5 x 2 m minimum
	 

	M-44.00
	CAROUSSEL
	1

	 
	04 bras, 02 postes
	 

	M-45.00
	JANETTE
	6

	M-46.00
	TENDEUR
	8

	 
	Pneumatique
	 

	M-47.00
	TENSIOMETRE
	1

	 
	Pour la soie
	 

	M-48.00
	CHARNIERE
	1

	M-49.00
	TUNNEL DE SECHAGE
	1

	 
	à infra-rouge
	 

	M-50.00
	BAC DE DEVELOPPEMENT
	1

	 
	Avec Karcher
	 

	M-51.00
	CLE DE SECHAGE
	1

	M-52.00
	PRESSE A TRANSFERT
	 

	M-52.01
	A Plat. 400 x 600 mm
	1

	M-52.02
	Pour casquette
	1

	M-52.03
	Pour shop
	1

	M-53.00
	PLOTEUR
	1

	 
	De découpe. Format: 80 cm
	 

	M-54.00
	TAMPOGRAPHIE
	1

	 
	Machine tampographie 01 tête, petit format
	 

	M-55.00
	CHASSIS D'INSOLATION
	1

	 
	Pour Tampographie, petit format, adapté au format de presse
	 

	M-56.00
	IMPRIMANTE JET D'ENCRE A ECO-SOLVANT
	1

	 
	destinée pour l'affichage extérieur et intérieur, support souple tel que les papiers affiches, couché mat et brillant, le vinyle, la bâche, PVC
	 

	 
	 - Format 1 800 mm
	 

	 
	Chargement rouleau
	 

	 
	 - Résolution jusqu’à 1440 DPI
	 

	 
	Nettoyage automatique des têtes avec fonction de rinçage
	 

	 
	 - Nombre de Cartouches d’encre : 4 (noir, cyan, magenta, jaune)
	 

	 
	 - Type de papier : couché, non couché mat, semi-mat, brillant, toile,
	 

	 
	adhésif, synthétique, synthétique, etc…
	 

	 
	 - Impression jusqu’à 31 m2/h
	 

	 
	Système réglable de chauffage et d’aération
	 

	 
	Capacité des cartouches : Kit grand encrage inclus
	 

	 
	 - Interfaces USB 2.0 et Ethernet
	 

	M-57.00
	TABLE LUMINEUSE
	1

	 
	2,00 X 1,20 m environ. Lumiere blanche
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   MACHINES, APPAREILS ET ACCESSOIRES
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	 
	POSTE-PRESSE
	 

	M-58.00
	MASSICOT
	1

	 
	Manuel et Automatique. Laize 118 cm
	 

	 
	Protection Infra-Rouge
	 

	 
	Remplacement aisé de la lame et de la réglette
	 

	 
	Avec une lame supplémentaire
	 

	M-59.00
	PLIEUSE
	1

	 
	Combinée 2 poches et 2 couteaux
	 

	 
	Laise 60 cm
	 

	M-60.00
	ASSEMBLEUSE FEUILLES
	1

	 
	6 postes. Horizontale
	 

	 
	Assemblage : prise papier à succion.
	 

	 
	Chaque poste d’assemblage comprend les réglages de soufflerie, 
	 

	 
	des sensibilités des cellules en fonction de la qualité des cahiers à assembler.
	 

	 
	Avec un convoyeur placé à la sortie de l’assembleuse qui 
	 

	 
	transporte les livres vers l’empileur d’une capacité de 80 cm.
	 

	M-61.00
	PELLICULEUSE
	1

	 
	Pelliculeuse à chaud,
	 

	 
	Format papier: 680 x 880 mm
	 

	 
	Epaisseur du support: 800 gr/m2
	 

	 
	Changement du format aisé
	 

	 
	Coupe automatique à la réception
	 

	 
	Grammage papier: 125 à 500 gr/m2
	 

	M-62.00
	PIQUEUSE
	1

	 
	A plat et à cheval
	 

	 
	Capacité d'agrafage à plat: 25 mm ou 240 feuilles 80 g/m²
	 

	 
	Capacité d'agrafage à cheval: 80 feuilles 80 g/m²
	 

	 
	Réglage de la longueur de l'agrafe
	 

	 
	Capacité d'agrafage en points perdus:40mm ou 400 feuilles 80 g/m²
	 

	 
	Piqueuse professionnelle 1 tête
	 

	 
	Table pivotante pour agrafage à plat et agrafage à cheval
	 

	 
	Réglage par volant de la pression et de la longueur du fil
	 

	 
	Butée coulissante sur la table
	 

	 
	Eclairage de la table
	 

	 
	Guide de centrage des documents
	 

	 
	Utilisation simple et sécurisée
	 

	 
	Déclenchement par pédale
	 

	 
	Utilise bobines de fil de 0,5 à 1mm de diam. Avec 01 bobine de fil
	 

	M-63.00
	ENCOLLEUSE ELECTRIQUE
	1

	 
	Epaisseur de la colle réglable
	 

	 
	Epaisseur du document de 2 feuilles à 60 mm
	 

	 
	Format du document: 420 x 420 mm
	 

	 
	Temps de préchauffage 30mn environ
	 

	 
	Avec insertion de couverture (couverture rigide comprise)
	 

	 
	Système de gréquage
	 

	M-64.00
	PRESSE A PERCUSSION
	1

	M-65.00
	CISAILLE MANUELLE
	3

	 
	Format A2
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   Outils et Accessoires
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	O-01.00
	CAISSE A OUTILS
	3

	 
	Avec 1 soute et 4 tiroirs
	 

	 
	Fermeture par cadenas
	 

	 
	Dimensions approximatives: 450 x 200 x 200mm
	 

	 
	Contenant les outils en acier au chrome vanadium:
	 

	 
	Pince coupante long 160 mm
	 

	 
	Pince étau standard long 250 mm
	 

	 
	Scie à métaux avec 10 lames de scie
	 

	 
	Marteau Poids: 500g
	 

	 
	Pince plate, Longueur: 160mm
	 

	 
	Pince universelle, Longueur: 180mm
	 

	 
	Tournevis pour vis a fente Largeur lame: 3mm - Longueur: 150mm
	 

	 
	Tournevis pour vis a fente Largeur lame: 4mm - Longueur: 250mm
	 

	 
	Tournevis pour vis a empreinte cruciforme ø 3mm - Longueur: 180mm
	 

	 
	Tournevis pour vis a empreinte cruciforme ø 4mm - Longueur: 250mm
	 

	 
	Clé a molette Capacité: 35mm - Longueur: 300mm
	 

	 
	Jeu de 06 cles A pipe debouchees Ouverture sur plat: de 6 à 24 mm
	 

	 
	Doigt magnetique Longueur: 450mm
	 

	 
	Pince pour circlips INTERIEURS Longueur: 150mm. Becs droits
	 

	 
	Pince pour circlips EXTERIEURS Longueur: 150mm. Becs droits
	 

	 
	02 Cutter
	 

	O-02.00
	BURETTE D'HUILE
	4

	 
	Métallique. Avec pompe. Capacité: ½ litre
	 

	O-03.00
	TRANSPALETTE
	1

	 
	Transpalette manuel - longueur Fourche 1150 mm - Capacité 2500 kg
	 

	 
	Châssis en acier.
	 

	 
	Timon revêtu de caoutchouc avec trois positions : levage, position neutre et descente.
	 

	 
	Extrémités de fourches rétrécies et roues jumelées.
	 

	 
	Équipé de roues directrices avec bandage caoutchouc et corps aluminium et de fourches avec double boggie nylon.
	 

	E.N.E.F.E.P
	

	Branche Professionnelle: ARTS ET INDUSTRIES GRAPHIQUES
	

	Spécialité: COMMUNICATION INDUSTRIE GRAPHIQUE 
	

	
	OPTION ETUDE ET REALISATION DES PRODUITS IMPRIMES
	

	Quantités pour une (01) section
	

	
	
	

	
	Partie:   Matiére d'œuvre
	

	Item
	Désignation & Caractéristiques Techniques
	Qtité

	 
	POUR OFFSET
	 

	MO-01.00
	ENCRES CMJN
	2

	 
	Jeux 04 de boites de 2,5Kg chacune
	 

	MO-02.00
	ADDITIFS
	2

	 
	Jeux d'additifs
	 

	MO-03.00
	SOLUTION DE MOUILLAGE
	1

	 
	20L
	 

	MO-04.00
	BLANCHET & PORTE BLANCHET
	5

	 
	POUR SERIGRAPHIE
	 

	MO-05.00
	ENCRES CMJN
	2

	 
	Jeux 04 de boites de 2,5Kg chacune
	 

	MO-06.00
	SOLVANT
	1

	 
	30L
	 

	MO-07.00
	DEGRAISSEUR
	1

	 
	en boite
	 

	MO-08.00
	CHIFFON
	1

	 
	en sac de 50Kg
	 

	MO-09.00
	DECAPANT
	1

	 
	En boite
	 

	MO-10.00
	SOLVYPATE
	1

	 
	En boite (pour image fantome)
	 

	MO-11.00
	ADHESIF
	3

	 
	Ruban adhesif pour janette
	 

	MO-12.00
	PLAQUES CTP
	100

	 
	POUR FLEXO
	 

	MO-13.00
	ENCRES UV CMJN
	1

	 
	Jeux 04. 5kg de chaque
	 

	MO-14.00
	CLICHE PHOTO-POLYMERES
	100

	 
	Pour developpement à eau
	 

	MO-15.00
	ADHESIF
	4

	 
	En rouleau. Pour le montage des cliché. Double face
	 

	 
	POUR POSTE-PRESS
	 

	MO-16.00
	PELLICULE
	2

	 
	Rouleau
	 

	MO-17.00
	COLLE
	1

	 
	Pour encolleuse
	 

	
	
	

	

	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

SITES CONCERNES.
Lot (spécialité) : Communication et industries graphiques

 Option : Etude et réalisation de produits imprimés
	WILAYA
	ETABLISSEMENT
	Nbre de section

	Tizi Ouzou
	INSFP Draa Ben Kheda
	01

	Boumerdes
	INSFP Boudouaou
	01

	Setif
	INSFP Setif
	01
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    I.   Modèle de la déclaration de probité
II. Modèle de la déclaration de candidature
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IV. Modèle de la lettre de soumission
V.  bordereau des prix unitaires 
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VII. PV de réception provisoire

VIII. PV de réception définitive

 IX. Mémoire technique justificatif
الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère des finances                                                                                                           وزارة المالية
Annexe I

Modèle de la déclaration de probité

1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :…………………………………………………………….

2/Objet du marché public :…….................................................................................................

3/Présentation du candidat ou soumissionnaire :

-Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager

la société à l’occasion du marché public :……………………………………………………….

………………………………………………………………………………………, agissant :

□ En son nom et pour son compte.

□ Au nom et pour le compte de la société qu’il représente.

Dénomination de la société :……………......………………………………………………….

Adresse de la société:………………………………………...…………………………………

Forme juridique de la société : …………………………………………………………………

Montant du capital social : ………………………………………………………………….....

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………….…………………...

4/Déclaration du candidat ou soumissionnaire:

Je déclare que ni moi, ni l’un de mes employés ou représentants, n’avons fait l’objet de Poursuites judiciaires pour corruption ou tentative de corruption d’agents publics.

□ oui  □ non

Dans l’affirmative :(préciser la nature de ces poursuites, la décision rendue et joindre une copie du jugement).

M’engage à ne recourir à aucun acte ou manœuvre dans le but de faciliter ou de privilégier le traitement de mon offre au détriment de la concurrence loyale.

M’engage à ne pas m’adonner à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la préparation, de la négociation, de la passation, de l’exécution ou de contrôle d’un marché

public ou d’un avenant.

Déclare avoir pris connaissance que la découverte d’indices concordants de partialité ou de corruption avant, pendant ou après la procédure de passation d’un marché public ou d’un avenant, sans préjudice des poursuites judiciaires, constituerait un motif suffisant pour prendre toute mesure coercitive, notamment de résilier ou d’annuler le marché public ou l’avenant concerné               et d’inscrire l’entreprise sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

                                                             Fait à …………………., le……………………….

                                                                          Signature du candidat ou soumissionnaire

                                                 (Nom, qualité du signataire et cachet du candidat ou soumissionnaire)

N.B :

-Cocher les cases correspondant à votre choix.

-Toutes les rubriques doivent obligatoirement être remplies.

-En cas de groupement, chaque membre doit présenter sa propre déclaration.

-En cas de sous-traitance, chaque sous-traitant doit présenter sa propre déclaration.

-En cas d’allotissement, une déclaration suffit pour tous les lots. Le(s) numéro(s) de lot(s) doit(vent) être mentionné(s) dans la rubrique n° 2 de la présente déclaration.

-Lorsque le candidat ou soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère des finances                                                                                                       وزارة المالية
Annexe II

Modèle de la déclaration de candidature

1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :…………………………………………………………….

2/Objet du marché public :........................................................................................................

…………………………………………………………………………………………………..

3/Objet de la candidature :

La présente déclaration de candidature est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:………………………………………….

4/Présentation du candidat ou soumissionnaire :

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:…….............................................................................

……………………………………………………………………………………….., agissant :

□ En son nom et pour son compte.

□ Au nom et pour le compte de la société qu’il représente.

4-1/ candidat ou soumissionnaire seul :

Dénomination de la société :……………......…………………………………………………….

Adresse de la société:………………………………………...……………………………………

Forme juridique de la société : ……………………………………………………………………

Montant du capital social : ………………………………………………………………….….....

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………..………...

4-2/ Candidat ou soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :
Le groupement est □ Conjoint ou □ Solidaire

Nombre de membres dans le groupement (en chiffres et en lettres): …………………........……

Nom du groupement :……………………………………………………………………...……..
Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :
1-Dénomination de la société:…………………………………………………..……………….

Adresse du siège social : ……………………………………………………..………………….

Forme juridique de la société : ………………………………………………..…………………

Montant du capital social : ………………………………………………...………………….....

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :……………………………....................……...

La société est mandataire du groupement □ Non ou □ Oui

Les membres du groupement :
             □ Signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications du   marché public qui pourraient intervenir ultérieurement.
              □ Donnent mandat à un membre du groupement, désigné en qualité de  mandataire, conformément à la convention de groupement qui accompagne    l’offre, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement  et toutes modifications du marché public qui pourraient intervenir  ultérieurement;
Dans le cas d’un groupement conjoint préciser les prestations exécutées par chaque membre du groupement, en précisant le numéro du lot ou des lots concerné(s), le cas échéant:..............

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………
5/Déclaration du candidat ou soumissionnaire:

Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il n’est pas exclu ou interdit de participer aux marchés publics :

- pour avoir refusé de compléter son offre ou du fait qu’il s’est désisté de l’exécution d’un marché public ;

- du fait qu’il soit en état de faillite, de liquidation de cessation d’activité ou qu’il fait l’objet d’une procédure relative à l’une de ces situations ;

- pour avoir fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée constatant un délit affectant sa probité professionnelle ;

- pour avoir fait une fausse déclaration ;

- du fait qu’il soit inscrit sur la liste des entreprises défaillantes ;

- du fait qu’il soit inscrit sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics ;

- du fait qu’il soit inscrit au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales ;

- pour avoir fait l’objet d’une condamnation par la justice pour infraction grave à la législation du travail ;

- du fait qu’il n’a pas honoré son engagement d’investir ;

-du fait qu’il ne soit pas en règle avec ses obligations fiscales, parafiscales et envers l’organisme en charge des congés payés et du chômage intempéries des secteurs du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique, le cas échéant, pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie ;

- pour n’avoir pas effectué le dépôt légal des comptes sociaux, pour les sociétés de droit

algérien ;

□ Non ou □ Oui

Dans la négative (à préciser) : …………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………...

Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il:

-n’est pas en règlement judiciaire et que son casier judiciaire datant de moins de trois mois porte la mention « néant ». Dans le cas contraire, il doit joindre le jugement et le casier judiciaire. Dans le cas ou l’entreprise fait l’objet d’un règlement judiciaire ou de concordat le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il est autorisé à poursuivre son activité.

-est inscrit au registre de commerce ou au registre de l’artisanat et des métiers, pour les artisans d’art ou détenir la carte professionnelle d’artisan, en relation avec l’objet du marché

public, sous le n°….…..du………………………., délivré par……………….………...............

-détient le numéro d’identification fiscale suivant :……………………………………, délivré

par ……………………….le………………., pour les entreprises de droit algérien et les entreprises étrangères ayant déjà exercé en Algérie.

Le candidat ou soumissionnaire déclare qu’il n’existe pas des privilèges, des nantissements, des gages et/ou des hypothèques inscrits à l’encontre de l’entreprise.

□ Non ou □ Oui
Dans l’affirmative :(préciser la nature de ces privilèges, nantissements, gages et/ou hypothèques et joindre à la présente déclaration copie de leurs états, délivrés par une autoritécompétente).

Le candidat ou soumissionnaire déclare que la société n’a pas été condamnée en application de l’ordonnance n°03-03 du 19 Joumada 1424 correspondant au 19 juillet 2003, modifiée et complétée, relative à la concurrence ou en application de tout autre dispositif équivalent:

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative : (préciser la cause de la condamnation, la sanction et la date de la décision)…………………………………………………………………………………………

.……………………………………………………………………………………………….....

Le candidat ou soumissionnaire seul ou en groupement déclare avoir les capacités nécessaires à l’exécution du marché public et produit à cet effet, les documents demandés par le service contractant dans le cahier des charges (lister ci-après les documents joints) :

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

-………………………………………………………………………………………………... ;

Le candidat ou soumissionnaire déclare que :

- la société est qualifiée et/ou agréée par une administration publique ou un organisme spécialisé à cet effet, lorsque cela est prévu par un texte réglementaire :

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative : (indiquer l’administration publique ou l’organisme qui a délivré le document, son numéro, sa date de délivrance et sa date d’expiration)…………………………………………………………….……...……………….....
- la société a réalisé pendant ………………….………………………...……(indiquer la période

considérée) un chiffre d’affaires annuel moyen de (indiquer le montant du chiffre d’affaires en chiffres, en lettres et en hors taxes) :……………………….…………………………….......……

.…………………………………………………………………………………………...……….,

dont ………% sont en relation avec l’objet du marché public ou du lot (barrer la mention

inutile).
-Le candidat ou soumissionnaire compte présenter dans son offre un sous-traitant :

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative remplir le formulaire joint en annexe V du présent arrêté

6/Signature du candidat ou soumissionnaire seul ou de chaque membre du groupement

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.
Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.
	Nom, prénom, qualité du signataire
	Lieu et date de signature
	signature

	………………………………………….

………………………………………….

………………………………………….
	………………………………………...

………………………………………...

………………………………………...


	………………………..

………………………..

………………………..


N.B :

-Cocher les cases correspondant à votre choix.

-Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

-En cas de groupement, une déclaration suffit pour le groupement.

-En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

-Lorsque le candidat ou soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère des finances                                                                                                   وزارة المالية
Annexe III

Modèle de déclaration à souscrire

1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :

…………………………………………………………………………………………………..

Nom, prénom, qualité du signataire du marché public:…………….…………………..............

2/Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un

groupement:

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature):

□ Soumissionnaire seul.

Dénomination de la société:…………………………………………………………………….

□ Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises : Conjoint □ ou Solidaire□

Dénomination de chaque société :

1/…………………………………………………………………………………………………

2/…………………………………………………………………………………………………

3/…………………………………………………………………………………………………

Dénomination du groupement :………………………………………………………………….

-Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant :………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

3/Objet de la déclaration à souscrire :

Objet du marché public:…………………………………………………………………..………....

.............................................................................................................................................................

Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché public :……....................................

............................................................................................................................................................

La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:………………………………………….…..

□ offre de base

□ variante(s) suivante(s) (décrire les variantes sans mentionner leurs montants) :………….….

………………………………………………………………………………………………..…….

□ prix en option(s) suivant(s) (décrire les prestations, objet des prix en options, sans mentionner leurs montants) :………………………………………………………………...….

4/Engagement du soumissionnaire :

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public prévues dans le cahier des charges, et conformément à leurs clauses et stipulations,

□ Le signataire

             □ S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;

Dénomination de la société:……………………………………………………………………..

Adresse du siège social : ………………………………………………………………………..

Forme juridique de la société : ………………………………………………………………….

Montant du capital social : ……………………………………………………………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers

ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :…………………………………………...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:………………………………………………………...........

          □ Engage la société, sur la base de son offre ;

Dénomination de la société:……………………………………………………………………..……..

Adresse du siège social : …………………………………………………………………….….……..

Forme juridique de la société : …………………………………………………………………..…….

Montant du capital social : ……………………………………………………………………..……...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………………..……...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :……………………………………………………….………

…………………………………………………………………………………………………………..

□ L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

1/Dénomination de la société:……………………………………………………………..…………….

Adresse du siège social : ………………………………………………………………………………..

Forme juridique de la société : ……………………………………………………….………………….

Montant du capital social : ………………………………………………………….…………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………………………...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………….………………………….

Dans le cas d’un groupement conjoint préciser les prestations exécutées par chaque membre du groupement, en précisant le numéro du lot ou des lots concerné(s), le cas échéant:

	Désignation des membres
	Nature des prestations
	Montant HT des prestations

	……………………………………

……………………………………

……………………………………
	…………………………………..

…………………………………..

…………………………………..
	……………………………………

……………………………………

……………………………………


à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées aux prix cités à la lettre de soumission prévue à l’annexe IV du présent arrêté, et dans un délai de (en chiffres et en lettres)………………………………………………….................................,à compter de la date d’entrée en vigueur du marché public, dans les conditions fixées dans le cahier des charges.
Le présent engagement me lie pour le délai de validité des offres.

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

	Nom, prénom et qualité du signataire
	Lieu et date de signature
	signature

	…………………………………………..

…………………………………………..

…………………………………………..


	…………………..……………

………………………………..

………………………………..
	…………….………………

…………………………….

…………………………….


6/décision du service contractant :

La présente offre est …………………………………………………………………………….

A………..………., le ………….…………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

-Cocher les cases correspondant à votre choix.

-Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

-En cas de groupement, présenter une seule déclaration.

-En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

-Pour chaque variante présenter une déclaration.

-Pour les prix en option remplir une déclaration à part.

-Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.
الجمھوریة الجزائریة الدیمقراطیة الشعبیة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère des finances                                                                                                     وزارة المالية
Annexe IV

Modèle de la lettre de soumission

1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant :………………………………………………………………

Nom, prénom, qualité du signataire du marché public :……………………..…………….…………….

2/Présentation du soumissionnaire:

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature):

□ Soumissionnaire seul.

Dénomination de la société:…………………………………………………………………….

□ Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :

□ Conjoint ou □ Solidaire

Dénomination de chaque société :

1/…………………………………………………………………………………………………………

2/………………………………………………………………………………………….…..…………

3/…………………………………………………………………………………………………………

Dénomination du groupement :………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………...

3/Objet de la lettre de soumission :

Objet du marché public:……………………….….…………………………………….…..….……….

Wilaya(s) où seront exécutées les prestations, objet du marché public:………………………………..

.................................................................................................................................................................

La présente lettre de soumission est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

□ Non ou □ Oui

Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés:………………………………………..…..…..

………………………………………………………………………………………………….……

4/Engagement du soumissionnaire :

□ Le signataire

           □ S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;

Dénomination de la société:…………………………………………………….………………..

Adresse du siège social : ………………………………………………….……………………..

Forme juridique de la société : …………………………………………….…………..….…….

Montant du capital social : ……………………………………………….……………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile)………………………………………………………...………………………………… ………………………….……………………………………………………………………….

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:………………………………………..…………..…

…………………………………………………………………………………….………….…

       □ Engage la société, sur la base de son offre ;

Dénomination de la société:………………………………………………………………………..

Adresse du siège social : ………………………………………………………….………………..

Forme juridique de la société : ………………………………………………………………….….

Montant du capital social : ………………………………………………………..………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………….………...

………………………………………………………………………………………….……………

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public :…………………………………………..………………

…………………………………………………………………………………………..…………..

□ L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

1/Dénomination de la société:……………………………………………………..…………….

Adresse du siège social : ………………………………………………………………………..

Forme juridique de la société : ………………………………………………………………….

Montant du capital social : ……………………………………………………………………...

Numéro et date d’inscription au registre du commerce, au registre de l’artisanat et des métiers ou autre (à préciser) (barrer la mention inutile) :………………………………………………...

…………………………………………………………………………………………………...

Nom, Prénom, nationalité, date et lieu de naissance du signataire, ayant qualité pour engager la société à l’occasion du marché public:……………………………………………………….

Après avoir pris connaissance des pièces du projet de marché public et après avoir apprécié, à mon point de vue et sous ma responsabilité, la nature et la difficulté des prestations à exécuter :

-remets, revêtus de ma signature, un bordereau des prix et un détail estimatif, établis conformément aux cadres figurant au dossier du projet de marche.

-me soumets et m’engage envers ……………………………………………………...        (indiquer le nom du service contractant) à exécuter les prestations conformément aux conditions du cahier des prescriptions spéciales et moyennant la somme de :…………………………………

……………………………………………………………………………………….…………..

(indiquer le montant du marché public en dinars et, le cas échéant, en devises étrangères, en chiffres et en lettres, et en hors taxes et en toutes taxes).

Imputation budgétaire :………………………………………………………………………….

Le service contractant se libère des sommes dues, par lui, en faisant donner crédit au compte

bancaire n°…………….…….auprès : ……………………………………………….................

Adresse: ……………………………………………………………………................................

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire:

Affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance n° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts.

	Nom, prénom et qualité du signataire
	Lieu et date de signature
	signature

	………………………………………..

………………………………………..

………………………………………..
	……………………………….

……………………………….

……………………………….
	…………………………………

…………………………………

…………………………………


6/Décision du service contractant :

La présente offre est …………………………………………………………………………….

A ………………., le ……………………

Signature du représentant du service contractant :

N.B :

-Cocher les cases correspondant à votre choix.

-Les cases correspondantes doivent obligatoirement être remplies.

-En cas de groupement, remplir une seule déclaration.

-En cas d’allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une déclaration.

-Pour chaque variante remplir une déclaration.

-Pour les prix en option remplir une déclaration à part.

-Lorsque le soumissionnaire est une personne physique, il doit adapter les rubriques spécifiques aux sociétés, aux entreprises individuelles.

ANNEXE V
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 
Pour une section

LOT(spécialité) : 
	Items
(du 1er item jusqu’au dernier item)
	DÉSIGNATION      CARACTÉRISTIQUES

TECHNIQUES DES EQUIPEMENTS
	PRIX UNITAIRE

En chiffre en DA
	PRIX UNITAIRE

en lettre en DA

	M-01.00
	
	
	

	…
	
	
	

	…
	
	
	

	…..
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	MO-17.00
	
	
	


Fait à ............................., le………………………………

Le soumissionnaire

(Cachet et signature)

LOT (spécialité) : 

DEVIS ESTIMATIF ET QUANTITATIF POUR LE LOT 
	Items

(du 1er item jusqu’au dernier item
	DÉSIGNATION      CARACTÉRISTIQUES EQUIPEMENTS
	QUANTITE


	PRIX UNITAIRE

(En chiffre)
	MONTANT

(En chiffre)
	TAUX 

TVA

	M-01.00
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	MO-17.00
	
	
	
	
	


	Montant pour une (01) section :
	HT-
	

	Montant pour nbre x 03 sections
	HT-
	

	TVA :
	19 %


	

	TVA :
	9 %


	

	MONTANT TOTAL (01) DA :
	TTC
	


Arrêté le présent devis estimatif et quantitatif à la somme totale, en toutes taxes comprises, en lettres de :..............................................................................................................DA TTC.

                                              
Fait à ............................., le…………………………
Le soumissionnaire

(Cachet et signature)

LOT (spécialité) : 

PRESTATIONS 
	Code
	PRESTATION POUR UN LOT
	MONTANT H.T
                  DA

	1
	Transport terrestre
	

	2
	Installation, mise en fonctionnement. 
	

	3
	formation
	


	Total pour 01 section
	HT
	

	Total pour x 03 sections
	HT
	

	TVA
	…….%
	

	Total en dinars 
	TTC DA
	


                         Fait à ............................., le…………………………

Le soumissionnaire

(Cachet et signature)

 ANNEXE VI

الجمــهـــوريـــــة الجــــزائـــريـــــة الديــــمـقــراطيــــــة الشـــعــبــيـــة
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE                                                                                             MINISTERE DE LA FORMATION ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS

Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et de L’enseignement Professionnels

E.N.E.F.E.P                                                                                                                                                                                                          11, Rue ALI HADDAD, BELOUIZDAD, ALGER
PROCES- VERBAL DE RECEPTION QUALITATIVE ET  QUANTITATIVE
Marché N°……………………………………………..

Visé par la C.M. le …………………………………. .. Sous le n° …………..

Notifié par l’E.N.E.F.E.P le ………………………….. …  Sous le n° …………..

Nom de la Société : …………………………………………………………………..

Siège social : …………………………………………………………………………

Nous soussignés, Directeur, et Magasinier de l’Etablissement de la Formation et de l’enseignement Professionnels

de……………………….…… la Wilaya de : ……………….

D’une part.

Et d’autre part 

Monsieur : ……………………………………………………………………………..

Dûment désigné et doté des pouvoirs à l’effet de signer au nom du cocontractant, certifions  avoir vérifié et constaté   conjointement   que  les  équipements détaillés ci-après ont été réellement livrés et pris en charge par l’établissement affectataire, conformément aux clauses du  Marché ci-dessus référencé.
	Poste
	Désignation des équipements
	Marché
	Transcription au registre

des inventaires

	
	
	Quantité prévue
	Quantité réceptionnée
	RGE
	RI

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Fait à :                                 le,

SIGNATAIRES :

LE Directeur de l’établissement                                                                       Le Magasinier de L'Etablissement                              

Le cocontractant                                                                                                    service contractant
ANNEXE VII

الجمــهـــوريـــــة الجــــزائـــريـــــة الديــــمـقــراطيــــــة الشـــعــبــيـــة
 REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE                                                                                     MINISTERE DE LA FORMATION ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS                                                        Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et de L’enseignement Professionnels

                E.N.E.F.E.P                                                                                                                                                             11, Rue ALI HADDAD, BELOUIZDAD, ALGER
PROCES-VERBAL DE RECEPTION PROVISOIRE

IMPLANTATION :                                                           REFERENCE du Marché
WILAYA DE : ……………………. Marché N°……… ..Notifié le : ……………

Etablissement de :………………………………………………………………………...

  LOT (Spécialité)  : ………………………………………………………………………………

Nous soussignés, MM ……………………………………………………………………..

Agissons respectivement en qualité de :

Directeur de l’Etablissement de Formation et de l’enseignement Professionnels de :…………..

De : Mr …………………………..

Agissons en qualité magasinier.

De : Mr ………………………….

Agissons en qualité de représentant de L’ENEFEP.

Déclarons et certifions que la livraison, le montage, l’installation, la mise en fonctionnement et formation de ou des formateur(s)a l’utilisation des équipements objet du marché N°...……../ 0nt été exécutés et achevés conformément aux dispositions contractuelles.

En foi de quoi nous prononçons ce jour (écrire en lettres)………………………………………………………

La réception provisoire sans réserves..

                                                                            Fait à ………….... le, ………………
SIGNATAIRES :
Le Directeur de l’établissement                                                                          Le Magasinier de L'établissement

Le cocontractant                                                                                                         le service contractant
N.B : l’établissement affectataire doit informer l’ENEFEP de toute anomalie ou vice constaté durant la periode de garantie. Faute de quoi celle-çi sera pronnoncée d’office un (01) mois après la reception définitive.

ANNEXE VIII

الجمــهـــوريـــــة الجــــزائـــريـــــة الديــــمـقــراطيــــــة الشـــعــبــيـــة
 REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE                                                                                    MINISTERE DE LA FORMATION ET DE L’ENSEIGNEMENT PROFESSIONNELS

Etablissement National des Equipements Techniques et Pédagogiques de la Formation et de L’enseignement Professionnels

                           E.N.E.F.E.P                                                                                                                                                   11, Rue ALI HADDAD, BELOUIZDAD, ALGER
PROCES-VERBAL DE RECEPTION DEFINITVE
WILAYA de : …………………………………………………………………..

Etablissement de : …………………………………………………………

LOT (Spécialité) : ……………………………………….

Marché N° : ………/

Visé par la C.M le : ………………………

Notifié le : ………………………

Réception provisoire prononcée le : ……………………..

L’an Deux Mille …….……… et le  ………………du Mois de : ………. A : ……………..
Déclarons avoir prononcé la réception définitive sans réserve des équipements pédagogiques de la spécialité : ….……………………………………………..
Conformément aux libellés des pièces contractuelles constituant le marché.

 Fait à …………………….. Le, ………….

SIGNATAIRES :

Le cocontractant                                                                             Le  service contractant

ANNEXE IX

(MEMOIRE TECHNIQUE JUSTIFICATIF)

(le soumissionaire doit répondre aux exigences demandées dans cet annexe)

NOM DU SOUMISSIONNAIRE
LOT :      
 LISTE DES PRODUITS PROPOSES
	CODE

(ITEM)

CODE

( N° ITEM)


	ENEFEP

DÉSIGNATION      
CARACTÉRISTIQUES

EQUIPEMENTS
	QTE

PREVUE
	SOUMISSIONNAIRE
MATERIEL PROPOSE -
CARACTERISTIQUES TECHNIQUES-

MARQUE -REF – ORIGINE 
	QTE

PROPOSEE
	COMPARAISON ENEFEP/SOUMISSIONNAIRE

	
	
	
	
	
	· DIFFERENCE ENTRE CARACTERISTIQUES ET 
OPTIONS PROPOSE EN PLUS 

· ANNEE DE FABRICATION DU PRODUIT
· NORME ET REGLEMENT DE FABRICATION DU PRODUIT
· CERTIFICATION DE L’ENTREPRISE OU DU PRODUIT



	
	
	
	……….
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


N.B : le soummissionnaire doit fournir la documentation et les photos en couleur  avec les caracteristiques techniques du fabricant pour chaque items).
· FORMATION : 
· Duree de formation

· Cadres ou experts chargés de dispenser la formation (joindre CV, copie diplomes,…)

· Méthodologie prévue pour la formation

•
PRESENTATION GENERALE DU SOUMISSIONNAIRE.
•
LES MOYENS HUMAINS AFFECTES A LA PRESTATION.

· Effectifs affectés  en adéquation avec la prestation
•
LE PLANNING D’EXECUTION, (TABLEAUX DETAILLES ET COMMANTES..) 
· Délai pour la livraison sur site

· Délai pour le dénombrement.

· Délai pour la livraison provisoire

· DELAI DE GRANTIE

· Proposition concernant le délai de garantie des produits

•
LES AVANTAGES DE L’OFFRE DU SOUMISSIONNAIRE, 
Fait à………………………………le …………………………………

Cachet du soumissionnare
Nom et qualité du signataire
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